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#ST# 2118 M e s s a g e
du

Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale relatif au projet
:j de loi fédérale sur l'expropriation.

(Du 21 juin 1926.)

,> I. La genèse du projet.
Datée du 1er mai 1850, la loi fédérale sur l'expropriation pour

cause d'utilité publique, actuellement en vigueur, est l'un des pre-
miers fruits de l'activité législative de la nouvelle Confédération.
Elle a toutes les caractéristiques de la législation de l'époque. Se
bornant à réglen les points essentiels sans traiter la matière d'une
façon systématique, cette loi n'en ouvrit pas moins largement la
voie au progrès et elle apporta des idées originales. En appelant le
Tribunal fédéral, qui alors n'était pas encore un organe permanent,
à statuer coniine autorité supérieure de recours, elle assura la pos-
sibilité d'appliquer et de développer ses propres prescriptions selon
des 'principes uniformes. Aussi satisfit-elle pleinement aux besoins.
Durant près d'un demi-siècle, il ne s'éleva aucune voix pour, récla-
mer des changements dans la situation juridique créée par la loi.
Celle-ci permit de pratiquer les expropriations pour ainsi dire sur
tout le réseau des chemins de fer suisses sans trop de frictions et,
d'une manière générale, en tenant compte équitablement des intérêts
en .présence.

Sans doute le Conseil fédéral envisagea-t-il déjà en 1893 la re-
vision de la loi du 1er mai 1850, notamment pour permettre l'expro-
priation à titre éventuel. Mais il ne tarda pas à abandonner ce
projet en raison d'un mémoire du Tribunal fédéral, du 31 juillet
1893, qui manifestait un avis contraire et faisait observer qu'en géné-
ral la loi avait fait ses preuves et que ses lacunes se trouvaient com-
blées par la jurisprudence de notre haute cour. En 1900, la commis-
sion de gestion de l'Assemblée fédérale vint à son tour réclamer la
revision de la loi, en particulier l'accélération de la procédure et une
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meilleure sauvegarde des intérêts d'e l'exproprié. Cette initiative ne
devait pas davantage aboutir, le Tribunal fédéral ayant exprimé l'o-
pinion que la revision totale avait à céder le pas aux travaux d'uni-
fication du droit civil qui étaient alors en cours. Cependant, le ré-
gime de l'électricité s'ouvrait bientôt dans notre pays. Et alors, il
apparut que l'on ne pouvait pas établir les usines privées et notam-
ment leurs lignes électriques sans recourir à l'expropriation de la
propriété privée. La M fédérale du' 24 juin 1902 concernant les instal-
lations électriques à faible et à fort courant s'était en effet bornée à
appliquer les dispositions de la loi actuelle, sans les modifier sensible-
ment, à ces états de fait nouveaux. Par conséquent, le besoin de mo-
derniser les dispositions légales se manifestait de plus en plus vive-
ment. En 1906, la commission de gestion du Conseil national exprima
ce ^besoin et, l'année suivante, un -postulat vint inviter le Conseil fédé-
ral à entreprendre, aussi rapidement que possible, la revision de la
loi. Le département de justice-., qu'absorbaient alors les travaux d'uni-
fication du droit civil, ne put donner suite immédiatement au postu-
lat. H jugeait d'ailleurs opportun d'attendre l'entrée en vigueur du
CCS, dont les dispositions devaient nécessairement avoir une réper-
cussion sur l'expropriation' et sur l'organisation de la procédure.
Entre temps, la Société suisse des juristes, dans son assemblée géné-
rale annuelle de 1908, s'était aussi occupée de la question et prononcée
en faveur d'une revision prochaine.

En février 1913, les travaux d'introduction du CCS étant achevés,
notre département de justice pria M. le juge fédéral D1' Jaeger d'éla-
boïer un projet de loi nouvelle sur l'expropriation. Ce projet, accoml-
pagné d'un exposé des motifs circonstancié, parvint au département
en mars 1914. Il fut communiqué, pour rapport, aux dicastères inté-
ressés de l'administration fédérale, au1 Tribunal fédéral, à la direction
générale des Chemins de fer fédéraux et à l'Union1 de chemins de fer
secondaires suisses. Au mois de février 1916., le département remit les
rapports reçus à M. le Dr Jasger qui, dès lors, modifia sur quelques
points son' projet et déposa en octobre 1916 le texte ainsi remanié,
accompagné d'un rapport complémentaire.

Le département appela à étudier et discuter ce projet de loi une
commission d'experts composée de 22 membres, soit MM. :

1. Dr ~K. Biedermann, secrétaire du départemjent des postes et des
eheminls de fer, à Berne,

2. Dr P. Bühlmann, conseiller national, à Grosshochstetten,
3. Proif. Dr W. Burckhardt, à Berne,
4. Eugène Colomb, architecte, 1er membre de la commission fédé-

rale d'estimation du XXXe arrondissement, à Neuchâtel,
5. Ernest Correvon, avocat, à Lausanne,



6. Dr Stefano Gabuzzi, député au Conseil des Etats, à Bellinzone,
7. J. Geel, député au Conseil des Etats, à St-Gall,
8. D1' Fritz Gœtzinger, président de la cour d'appel de Bâte, à Baie,
9. Prof. Dr Théo Guhl, chef du service fédéral du registre foncier*

à Berne,
10. Dr H. Honegger, juge fédéral, à Lausanne,
11. Prof. Dr Eugène Huber, à Berne,
12. D1' C. Jceger, juge fédéral, à Lausanne,
13. Dr W. Kaiser, chef de la division fédérale de justice, à Betr'ne,
14. Hermann Liechti, conseiller national, à Morat,
15. Dr Maag, avocat, à Zurich,
16. Dr Hans Mutier, conseiller juridique de la ville de Zurich, à

Zurich,
17. A. F. Niquille, chef du contentieux des C. F. F., à Berne,
18. Prof. Dr Paul Rambert, à Lausanne,
19. Adrien Schœtz, ingénieur, secrétaire général de l'Union de che-

mins de fer secondaires, à Berne,
20. Ed. von Tscharner, 1er membre de la commission fédérale d'esti-

mation du XXe arrondissement, à Coire,
21. Ed. Walser, conseiller national, à Coire,
22. Dr J. Winkler, ancien juge fédéral, à Berne.

Cette commission délibéra en octobre 1917 sur les dix premiers
articles du projet. Puis diverses circonstances, entre autres les muta-
tions à la direction du département de justice, firent ajourner la con-
tinuation des travaux. Mais en 1922, M. Abt déposa une ntotion' invi-
tant le Conseil fédéral à « soumettre à bref délai aux conseils légis-
latifs un projet de révision de la loi fédérale du 1er mai 1850 sur
l'expropriation pour cause d'utilité publique ». Le Conseil national
ayant accepté cette m'otion dans sa séance du 2 octobre 1923, le dé-
partement de justice réunit encore au mois de novembre de la mlême
année la commission de rédaction qui avait été précédemment consti-
tuée et 'domt faisaient partie MM. :

le Dr F. Bühlmann, ancien conseiller national, à Grosshöchstetten,
le Pro'f. Dr W. Burckhardt, à Berne,
le Prof. Dr F. Gœtzinger, président de la cour d'appel, à Baie,
le Dr C. Jaeger, juge fédéral, à Lausanne,
le Dr W. Kaiser, chef de la division fédérale de justice, à Berne,
le Prof. Dr Rambert, juge fédéral, à Lausanne.

Sous la présidence du chef du département, cette commission de
rédaction mit au net, les 19 et 20 novembre 1923, les articles dont la
commission d'experts s'était occupée. Celle-ci siégea du 11 au 16 fé-
vrier et du 7 au 11 juillet 1924 et acheva, à la fin de cette dlernilère
session, la discussion du projet. Ne figuraient plus dans la commis-



sipn, à cette époque, MM. 1« Prof. Dr Eugène Huber, le Dr Winkler,
le Dr Maag, E. Gorrevon et H. Liechti, tous décédés. M. le Dr Hans
Müller, s'était retiré. M. le Dr Biedermann, qui avait résigne ses
fonctions de secrétaire du département des chemins de fer, était rem-
placé par M. E. Keller, secrétaire-adjoint de ce départemjent. La
commission comptait d'autre part comme nouveaux membres MM.
les conseillers nationaux Dr König, à Brojugg, et Stähli, à Berne.
En octobre 1924, la commission de rédaction mit à jour le projet,
sur la base des décisions de la commission d'experts.

II. Les traits fondamentaux du projet.

1. Les milieux consultés étaient unanimement d'avis que si l'on
décidait de remanier la législation relative à l'expropriation, il ne
pouvait s'agir« que d'une revision totale. Celle-ci était d'ailleurs dictée
par. la nécessité d'e prendre en considération, sur une foule de points,
le code civil suisse entré en vigueur, entre temps. Comme l'expropria-
tion envisage l'acquisition, le transfert et l'extinction de droits réels
sur les immeubles, la procédure à suivre doit tout naturellement tenir
compte de la façon dont ces droits se présentent dans le CCS. Il est
dès lors indispensable d'édicter, sur le terrain! fédéral des prescrip^
tions nouvelles et 'uniformes pour l'exécution de l'expropriation, alors
que jusqu'ici la loi abandonnait aux cantons la réglementation de
cette exécution. De plus, les principes de l'indemtnisation et de la pro-
cédure sont eux-mêmes soumis à l'influence du droit mjatériel nou-
veau. Bornions-nous à citer la prise en considération des droits per-
sonnels annotés, les rapports entre les droits de gage immobilier et
les servitudes, le régime particulier des droits d'usufruit et des
charges foncières, la situation faite aux titulaires de servitud'es. Et
il faut évidemment avoir égard à l'introduction du registre foncier
prévue pari le CCS, alors même qu'elle n'en est aujourd'hui encore
qu'à ses débuts.

2. Puis, il va sans dire que les données de la jurisprudence, ein
tant que celle-ci a comblé les lacunes qui se sont manifestées en grand
nombre, doivent être mjises à profit et condensées sous la forme de
règles positives dans la loi nouvelle. Au chapitre relatif à l'in-
demnité, notamment, qui comporte des problèmes à peu près iden-
tiques dans les divers domaines du droit, le législateur suisse peut
s'inspirer de la jurisprudence et de la législation récente des pays
étrangers; il a la faculté et se doit aussi de ne pas perdre de vue
les travaux scientifiques publiés en Suisse et ailleurs.

3. Quant à la forme, la technique législative actuelle exige aussi
que la matière soit ordonnée d'une façon plus rigoureusement systé-



matique que cela n'a été le cas jusqu'ici. Èlle veut un langage concis,
qui cadre en outre avec celui de la législation fédérale mpjderne. Lé
développement des dispositions de procédure répond au besoin qu'é-
prouvé le profane de pouvoir lui-même puiser dans la loi les ensei-
gnements utiles pour fixer son attitude dans chaque phase des opé-
rations. La jurisprudence est sans doute en mesure de combler les
lacunes des lois de procédure. Cependant, en la matière dont il s'agit
ici, où chaque citoyen doit pouvoir trouver dans le texte législatif
même les directions qui le concernent, sans recourir à l'assistance
d'un légiste, il faut spécialement éviter cet état d'insécurité qui se
manifeste non seulement jusqu'à ce que la jurisprudence se soit for-
mée, mais même plus tard, les décisions rendues n'étant pas connues
de 'chaque intéressé au moment voulu. Le législateur écarte dans la
mesure du possible l'insécurité en se gardant d'être trop concis.

B.

Ceci dit de la revision pour ce qui concerne plutôt le côté de la
forme. Pour, ce qui est du point de vue matériel, le .projet cherche
à réaliser le progrès que l'on est en droit d'attendre de toute loi
nouvelle. Il entend satisfaire à cette exigence au moyen de diverses
innovations essentielles, à part les dispositions qui améliorent la si-
tuation de l'exproprié sur des points secondaires. Ces innovations
principales sont les suivantes :

1. D'abord, il est pourvu à ce que, dans les limites des possibi-
lités, l'indemnité soit désormais susceptible d'être payée en nature
et non plus en argent uniformément. Bien souvent, la réparation en
nature servira les intérêts de l'exproprié mjieux que ne saurait fe
faire une indemnité en espèces.

2. Le projet tient compte des plaintes relatives à la longueur
exagérée de la procédure, en disposant que l'introduction de celle-ci,
précédemment abandonnée à l'initiative de la partie intéressée, aura
lieu d'office. Il était jusqu'à maintenant loisible à l'expropriant de
convoquer la commission d'estimation, et ce quand bon lui semblait,
ou de ne point du tout le faire. C'est d'office que désormais les or-
ganes compétents continueront et achemineront vers sa clôture la
procédure introduite.

3. La procédure de conciliation devant une personnalité neutre et
experte est une autre innovation qui a pour but, elle aussi, d'abréger
la procédure en facilitant l'entente entre les parties.

4. Les prescriptions relatives à la production des demandes d'in-
demnité et à l'admission de productions tardives sont d'une concep-
tion très libérale, dont l'intention est d'éviter autant que possible



qu'un intéressé quelconque soit frustré de l'indemnité à laquelle il a
droit.

5. Pour augmenter les garanties d'estimation équitable et uni-
forme dans l'ensemble du pays qui sont dues par l'Etat à l'exproprié,
le projet réduit, dans le chapitre relatif à la procédure d'estimation,
le nombre des commissions d'estimation. Cette réduction! permettra
non seulement d'être (plus difficile dans le choix desi membres des
commissions, mjais encore de mettre ceux-ci mieux à même d'exécuter
leur mandat, grâce à l'expérience et aux connaissances plus appro-
fondies qu'ils acquerront au cours d'une activité plus suivie.

6. C'est aux mêmes buts que tendent les dispositions attribuant
à la commission d'estimation toute une série de décisions sur des
questions litigieuses qui surgissent au cours de la procédure d'expro-
priation et que les tribunaux civils et le Tribunal fédéral devaient
jusqu'à maintenant liquider en la procédure civile ordinaire. Cette
juridiction nouvelle donne satisfaction au vœu si souvent exprimé
de voir une autorité statuer rapidement et sans grands frais sur ces
questions.

7. La procédure d'estimation en deuxième instance est nécessaire
pour uniformiser la jurisprudence. Elle est simplifiée et offre des
garanties de supériorité vis-à-vis de l'estimation1 de première ins-
tance.. Le projet institue à cet effet une commission supérieure et
permanente d'estimation, dont la nomination n'incombe pas exclusi-
vement au Tribunal fédéral. Cette commission pourra aussi préparer
et soumettre à l'approbation' du Tribunal fédéral des principes géné-
raux et des directions pour les estimations de première instance. Le
Tribunal fédéral lui-miême n'est maintenu comme autorité en ma-
tière d'expropriation que pour juger les questions de droit propre-
ment dites.

8. Un chapitre particulier règle l'exécution de l'expropriation. Il
fixe les traits principaux de la procédure pour sauvegarder les droits
des créanciers hypothécaires. Tout en laissant aux cantons une large
liberté pour la désignation des offices compétents, il crée les moyens
de droit et les organes capables d'assurer l'uniformité d'application
et le développement des prescriptions d'ont il s'agit ici.

9. Certaines dispositions spéciales tiennent compte, dans la me-
sure du possible, des besoins particuliers des usines électriques, sans
pourtant mettre entièrement hors du cadre des règles générales les
cas d'expropriation dans ce domaine.

10. Le droit d'exiger la rétrocession est convenablement défini
tant dans ses conditions d'exercice que dans ses effets. Il est conçu
de façon à embrasser également, ce qui n'était précédemment pas le



cas, l'expropriation pour les besoins futurs, devenue indispensable
en pratique.

11. Enfin, le projet apporte à l'exproprié des avantages en ce qui
concerne la répartition des frais.

G.
o

La commission d'experts a examiné avec soin s'il convenait de
faire figurer dans le projet des dispositions prévoyant l'expropriation
par zones, à l'exemple de quelques législations cantonales de d'ate
récente (Tessin, Baie-Ville, Vaud, Zurich), et l'obligation des inté-
ressés non expropriés 'de verser des contributions de plus-value. A
l'unanimité, elle s'est prononcée négativement. Nous ne pouvons <que
nous associer à sa manière de voir.

1. "L'expropriation par zones a pour objet, comme on le sait, de
permettre à la corporation publique de ne point restreindre l'exjpT.o-
priation aux immeubles absolument indispensables pour l'exécution
des travaux et de retendre au contraire à une certaine zone au delà,
afin de poursuivre au moyen des terrains ainsi acquis encore d'autres
buts, consistant p. ex. à assainir un quartier tout entier et à y tracer
de nouvelles rues, à créer des emplacements de construction plus fa-
vorables ou1 bien, tout simplement, à s'assurer le bénéfice de la plus-
value résultant de l'exécution des travaux dans le voisinage.

Il va sans dire que la législation fédérale sur l'expropriation',
telle qu'elle est conditionnée par les dispositions de l'article 23 CF,
ne saurait être appliquée dans un but purement fiscal. C'est seule-
ment si l'intérêt public de la Confédération ou d'une partie consi-
dérable du pays est en jeu, que la Constitution! 'permet d'acquérir par
voie de contrainte la propriété privée. Cet intérêt public ne comprend
naturellement pas en' soi l'intérêt fiscal. Et lorsque l'exercice du droit
d'expropriation est conféré par la Confédération à des tiers, il ne
doit pas servir à leur enrichissement. Une administration de chemin
de fer, p. ex., pourrait s'enrichir de cette façon, si elle obtenait l'auto-
risation d'acquérir tout le terrain dans un certain rayon autour d'une
future gare, pour réserver à elle seule le profit de la plus-value p-ré-
vue et revendre le terrain avec gros bénéfice au bout de quelques
années. Mais en tant que le but accessoire à la base de l'expropria-
tion par zones est en harmonie avec l'art. 23 CF, le droit d'exproprier
peut être aujourd'hui déjà accordé à cet effet, sans que des disposi-
tions nouvelles soient nécessaires. Si donc, p. ex., le cas concevable
en théorie, sinon réalisable pratiquement, venait à se produire que la
construction d'un chemin de fer soit accompagnée, dans l'intérêt pu-
blic de la Confédération, de l'assainissement de la région contigue,
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le droit d'exproprier selon les dispositions du projet pourrait être
accordé, à cette fin, par un simple arrêté fédéral, qui aurait alors à
fixer également l'étendue des travaux et les limites de l'expropria-
tion.

2. Des scrupules d'ordre constitutionnel analogues s'opposent à
ce que l'idée des contributions pour plus-value soit réalisée dans une
loi fédérale sur l'expropriation. Il n'est guère admissible, au point
de vue du droit constitutionnel, qu'au cours de la procédure d'expro-
priation les propriétaires des fonds contigus aux travaux soient dé-
clarés astreints à fournir des contributions en proportion de la plus-
value que ces travaux procurent à leurs immeubles. Ce serait là
percevoir des propriétaires contigus une sorte d'impôt da.ns un but
déterminé d'intérêt public, alors qu'en autorisant la Confédération
à édicter des dispositions de détail sur l'exercice du droit d'expro-
priation, la Constitution n'envisage sans doute que les prescriptions
relatives à l'indemnité d'expropriation et à la procédure à suivre.

Si l'on examine de plus près l'idée des contributions de plus-
value, il apparaît, abstraction faite de ce qui est observé plus haut,
qu'elle ne saurait être réalisée dans une loi qui concerne tous les cas
d'expropriation possibles d'après le droit fédéral, mais qu'il faudrait
examiner, pour chaque cas d'exécution de travaux publics, si et dans
quelle mesure un tel appel aux intéressés se justifierait. Les concep-
tions actuelles s'opposent d'emblée-à ce que des contributions soient
perçues p. ex. des propriétaires de fonds contigus à des fortifications
que la Confédération entendrait construire en recourant à l'expro-
priation. Cela serait inadmissible, toujours selon les conceptions
actuelles, même si le terrain adjacent devait acquérir une plus-value
par le fait qu'aujourd'hui domaine de culture, il pourrait désormais
être affecté encore à d'autres buts. Il serait déjà plus plausible d'im-
poser aux propriétaires de fonds contigus à une nouvelle gare l'obli-
gation de payer à l'entreprise de chemins de fer une partie de la plus-
value acquise par leurs immeubles. Et cependant faudrait-il encore
que la Confédération construisît elle-mlême cette gare et que ce ne
fût pas une société anonyme qui vînt revendiquer le produit des con-
tributions de plus-value. Envisageons aussi le cas où une usine,
électrique s'aviserait de réclamer des contributions par le motif
que les fonds auraient acquis une plus-value en tirant de ohé®
elle l'énergie électrique -pour leur éclairage et d'autres fins. Or
personne ne jugerait aujourd'hui fondée pareille réclamation,
même si elle émanait d'un ouvrage 'de la Confédération. Notre pro-
pos était simplement de démontrer que l'adoption de prescriptions
générales sur l'obligation d!e verser des contributions de plus-value
n'est pas possible dans le cadre de la loi fédérale sur l'expropriation*
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Chez nous, l'idée de faire (participer les tiers intéressés, par des con-
tributions de plus-value, à l'exécution des travaux publics visés ci-
dessus, n'a été réalisée pratiquement que dans les cas où il s'est agi
conjointement de la construction de routes publiques par le canton.
A vrai dire, l'idée des contributions de plus-value se retrouve dans le
domaine fédéral, sous une forme d'ailleurs atténuée, à l'art. 33 de la
loi fédérale du 22 décembre 1916 sur l'utilisation des forces hydrau-
liques, ainsi qu'à l'art. 703 CCS. Elle est susceptible de s'étendre, avec
le temps, au domaine des chemins de fer. Toutefois, la solution de ce
problème a sa place dans une loi spéciale et non pas dans un acte
législatif dont le but est de déterminer le mode d'exécution de l'ex-
propriation et les principes de l'indemnisation.

D.

Le texte allemand du projet de loi se sert de l'expression «Ent-
eignung », d'ailleurs admise d'un façon générale dans la législation
moderne, alors que le langage juridique utilise couramment, en alle-
mand, le terme «Expropriation». C'est non par purisme, mais par
souci d'harmonie avec la terminologie uniforme du code civil suisse,
que le projet parle de «Enteignung». Il s'en suit que les parties à
l'expropriation sont appelées « Enteigner » et « Enteigneter », soit ex-
propriant et exproprié.

L'expression « cession de droits », employée dans la loi actuelle,
est desormais éliminée. La doctrine moderne voit dans l'acquisition
d'un droit ensuite d'expropriation' une acquisition non pas dérivée,
mais bien originale Ceci comporte des conséquences nom seulement
théoriques, mais aussi pratiques à maints égards. La jurisprudence
ayant admis que M'es droits autres que privés peuvent eux aussi faire
l'objet de l'expropriation, il en résulte que le titre allemand de l'an-
cienne loi, « Bundesgesetzz betreffend die Verbindlichkeit zur Abtre-
tung von Privatkonten », était déjà trop étroit.

^ II. Les dispositions du projet.

Les observatio ns figurant sous ce titre ont pour objet de com-
menter sommairem put, au point de vue pratique, les diverses dispo-
sitions du projet, eil évitant toutes digressions purement théoriques.
L'exposé des motif s imprime dont l'auteur est le rédacteur du projet
de loi, est de nature a satisfaire quiconque s'intéresse au côté théo-
rique. Il indique la relation des dispositions proposées avec la doc-
trine et la jurisprudence.

Le projet définit dans spn chapitre premier, le bénéficiaire et l'ob-
jet de l'expropriation, ce qui rentre sans aucun doute dans les « dis-
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positions ultérieures » que la Constitution réserve à la législation
fédérale, tandis que dans son chapitre second il fixe les principes
de l'indemnisation. Les trois chapitres suivants règlent les diverses
phases de la procédure, soit les opérations de dépôt des plans, la
nouvelle procédure de conciliation, la procédure d'estimation, cette
dernière dans les deux sous-titres de la commission d'estimation et
du recours. Puis viennent les chapitres .de l'exécution de l'expropria-
tiqm et de la rétrocession. Les dispositions diverses, qui formjent un
chapitre spécial, fixent certains principes applicables dans l'ensemble
de la procédure, soit en ce qui concerne notamment les notifications,
les délais, les écritures des parties, les frais et les pénalités,

A. Exercice, étendue et objet du droit d'expropriation.
Art. ler à 3.

L'art. 23 de la Constitution fédérale dispose que la Confédération
peut « ordonner » l'expropriation, pour « ordonner ou encoura-
ger les travaux publics qui intéressent la Suisse ou une partie
considérable du pays ». De cette disposition, il serait permis de
conclure que seule la Confédération est susceptible d'être bénéficiaire
de l'expropriation. Mais la loi de 1850 elle-même a déjà prévu, à
son art. 1er, la possibilité de s'appliquer à d'autres travaux 'publics.
Elle a consacré par là sur le terrain du droit fédéral le principe ad-
mis dans la doctrine et la jurisprudence, selon lequel l'Etat peut aussi
concéder (verleihen) à d'autres (cfr. dans ce sens Fleiner, Bundes-
staatsrecht, p. 589) ou, ainsi que s'exprime le projet, transférer à des
tiers, pour être exercé par eux, le droit qui lui appartient. Et> en
effet, la pratique du droit d'expropriation exige impérieusement l'ap-
plication ide -ce principe. Toutefois, la situation juridique a manqué
quelque peu de clarté, soufe le régime de la loi actuelle. D'une part,
celle-ci n'a pas désigné l'autorité à qui il incombait de décider si l'on
-avait affaire à un cas -d'exercice du droit d'expropriation par la Con-
fédération elle-même. Puis ©Ile n'a pas défini les « autres » travaux
publics à l'égard desquels l'Assemblèe fédérale pouvait décréter l'ap-
plication de la loi. Dans ses art. 1er à 3, le projet cherche à éclaircir
ces points en posaint d'ahord le principe général que lei transfert
d'exercice du droit à des tiers est possible à côté de l'exercice par la
Confédération elle-même. Il fixe ensuite les conditions de forme qui
doivent être remplies dans l'un et l'autre cas. En statuant en prin-
cipe que seul le Conseil fédéral est autorisé à ordonner l'exercice du
droit d'expropriation pour des travaux publics à exécuter par la
Confédération, le projet est favorable à l'exproprié. La délégation
par la loi est naturellement réservée (art..2). Eien ne s'opposera à ce
que les décisions de ce genre, qui marquent le premier pas dans l'in-
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tróduction de la procédure d'expropriation, puissent être en son
temjps soumises au contrôle de la Cour administrative et qu'ainsi le
citoyen soit en mesure de faire examiner par le juge également si la
Confédération exerce à juste titre le droit d'expropriation en vue de
travaux de sou domaine pour lesquels la Constitution entendait le lui
accorder. L'art. 3 dispose, en conformité de l'art. 23 CF, que le droit
d'expropriation est susceptible d'être concédé à des tiers par un sim-
ple arrêté fédéral soustrait le cas échéant au referendum, à la con-
dition que les travaux à exécuter par ces tiers soient réellement dans
l'intérêt public de la Confédération ou .d'une partie considérable du
pays. Puis il prescrit, ceci de nouveau pour mettre le particulier à
l'abri d'empiétements éventuels de la part de l'Etat, que seul© une
loi fédérale peut conférer l'exercice du droit d'exprojpriation pour
à'autres buts d'intérêt public, c'est-à-dire pour des travaux qui ne
sont pas dans l'intérêt d'une partie considérable du pays. Cette dis-
position doit être comprise en ce sens qu'une telle loi peut accorder
l'autorisation tant d'une façon générale pour des catégories détermi-
nées de cas que pour un état de faits particulier. Il convient de citer,
eommie exemple de cette dernière 'espèce, le cas de l'article 46 de la
loi fédérale du 22 'décembre 1916 sur l'utilisation des forces hydrau-
liques, selon lequel l'autorité concédante doit accorder au concession-
naire le droit d'expropriation pour la construction, la transformation
ou simplement l'agrandissement de l'usine. On ne pourra guère affir-
mer, bien souvent, que l'usine ait été construite dans l'intérêt public
d'une partie considérable du pays. Par conséquent, le terrain d'appli-
cation du droit d'expropriation subit là une extension. L'art. 42 de
la loi fédérale du 24 juin 1902 concernant les installations électriques
à faible et à fort courant exige uniquement, pour l'octroi du droit
d'expropriation aux propriétaires particuliers d'installations à faible
courant, que celles-ci soient « affectées à des services d'utilité publi-
que ». Et cette destination n'est même pas requise', à l'art. 43 de ladite
loi, des 'propriétaires d'entreprises électriques à fort courant et des
preneurs 'd'énergie électrique, le législateur partant du point de vue
qu'une installation de ce genre sert l'intérêt public. De même, en ac-
cordant l'expropriation à tout chemin de fer. entre autres à quelque
petite ligne de montagne, la loi fédérale du 23 décembre 1872 concer-
nant l'établissement et l'exploitation des chemins de fer étend le
droüt d'expropriation au delà des limites qui lui sont tracées par le
texte de la Constitution. L'art. 3 n'entend pas entraver ce développe-
ment du droit d'expropriation. Il veut seulement empêcher que le
droit d'expropriation soit accordé dans des cas de ce genre par sim-
ple arrêté fédéral soustrait au referendum. Si pareille tentative n'a
point été faite jusqu'ici, la possibilité n'en paraît pas moins exister
pratiquement à teneur de l'art. 1er de la loi actuellement en' vigueur
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(les arrêtés fédéraux des 28 janvier 1882 et 22 avril 1898 concernant
l'application de la législation fédérale sur l'expropriation aux acqui-
sitions et agrandissements de places d'armes et de places de tir fédé-
rales avaient l'un et l'autre en vue, sans aucun doute1, dtes travaux
dans l'intérêt de la Confédération). La disposition sous lettre a de
l'art. 3 ne s'oppose pas davantage à ce que des lois fédérales statuent
d'une façon générale la possibilité de conférer le droit d'expropriation
pour des travaux qui sont dans l'intérêt de la Confédération ou d'une
partie considérable du pays, comane c'est le cas de l'art. 8 de la loi
fédérale du 22 juin 1877 sur la police des eaux dans les régions éle-
vées et, partiellement, de l'art. 12 de la loi fédérale du 23 décembre
1872 sur l'établissement et l'exploitation des chemins de fer, soit en
tant que ces chemins de fer n'ont pas une importance purement locale.

Art. 4.

Tandis que les art. 1er et 3 visent le bénéficiaire de l'expropria-
tion, les art. 4 et 5 se rapportent à l'étendue de ce droit. L'art. 4 énu-
mère les différentes affectations que le législateur fait rentrer dans
le cadre de réalisation de l'intérêt public. Ceci équivaut à une défini-
tion légale de toutes les opérations susceptibles d'être envisagées au
point de vue de l'intérêt public des travaux, telles que les prévoit
d'ailleurs l'art. 2 de la loi actuelle. L'art. 4 du projet innove en men-
tionnant à côté de l'exécutio'n, sous lettre a, la transformation de
travaux publics, puis en conférant le >droit d'expropriation aussi pour
l'extension même « future » de ceux-ci. La loi actuelle, en parlant des
agrandissements tout court, a donné lieu à Une interprétation, selon
laquelle l'acquisition' de terrain se trouvait exclue à l'égard des né-
cessités d'extension susceptibles de se manifester à l'avenir seule-
ment. Mais la pratique a passé outre à eette interprétation. EUe a
admis dans certains cas l'expropriation pour des extensions dont le
besoin se révélerait -plus tard. Les organes des C. F. F. ont déclaré
ne pouvoir renoncer à cette possibilité. Et il faut reconnaître que,
dans de nombreux cas, ces organes font preuve de saine prévoyance
en cherchant à s'assurer pour l'avenir le terrain, avant que le p>rix
de celui-ci n'ascende — peut-être grâce aux installations ferroviaires
précisément — à des sommes souvent fantastiques. D'autre part, l'on
ne saurait perdre de vue que celui qui a été ainsi exproprié pour les
besoins futurs perd la faculté d'exploiter à son profit l'augmentation
naturelle die la valeur de son fonds et qu'il est le cas échéant difficile
de constater si plus tard l'imtmeuble est bien affecté à un1 but d'inté-
rêt public et non pas à une destination pour laquelle le droit d'expro-
priation ne pouvait être exercé. Il était indispensable de concilier ces
intérêts divergents. A cet effet, nous fixons,.pour l'exécution1 des tra-
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vaux un délai maximum dont l'expiration, dans les cas où il n'a pas
été utilisé, permettra à l'exproprié d'exiger la rétrocession du droit,
moyennant remboursement de la valeur versée (art. 98, lettre a).
Puis, nous obligeons l'expropriant — avec comimânation de devoir
payer des dommages-intérêts en cas d'omission — d'informer l'ex-
proprié de l'aliénation de l'immeuble ou de toute affectation de celui-
ci à un but non susceptible d'e donner lieu à expropriation (art. 100).

Tandis que la loi actuelle accorde le droit d'expropriation pour
le transport ou le dépôt du matériel de construction, l'art. 4, lettre b,
du projet permet de l'exercer "également pour l'acquisition de ce ma-
tériel. Cette disposition doit être comprise en ce sens qu'il est loisible
de recourir à l'expropriation pour obtenir le matériel nécessaire
seulement lorsque l'acquisition se révélerait autrement impossible oiu
par trpjp dispendieuse, p. ex. dans les cas où l'on pourrait se procurer
des bois dans une forêt voisin© ou des pierres dans une carrière
proche, pour ne pas devoir les faire transporter à très .grands frais
de bien loin. En cas de contestation, il appartiendra au Conseil fédé-
ral de constater si cette condition est remplie, comme aussi de statuer
en «e qui concerne les autres mesures mentionnées dans l'article. Ce
n'est pas chose facile que de fournir une autre garantie qu'il ne sera
pas fait abus du droit dont s'agit, attendu que les circonstances sont
extrêmement diverses et qu'une formule générale ne saurait les em-
brasser toutes. La disposition sous lettre c n'a guère besoin d'être
commentée. Puisque la législation relative à l'expropriation impose
à l'expropriant certaines prestations en nature (p. ex. remplacement
de conduites, aménagement de nouveaux 'Chemins, mesures de sûreté
pour! la circulation), elle est naturellemJent tenue de lui donner la
possibilité d'exécuter ces prestations également contre la volonté des
tiers aux droits desquels il faut nécessairement toucher.

Axt. 5.
Selon l'art. 5 du projet, qui est semblable en cela à l'article pre-

mier de la loi actuelle, seuls des droits réels immobiliers peuvent
faire l'objet de l'expropriation. Le besoin d'étendre l'expropriation
à des objets mobiliers (abstraction faite des accessoires d'imimeubles)
ne s'est jusqu'ici Manifesté nulle part. Parmi les droits réels mobi-
liers figurent d'abord la propriété, puis les droits réels restreints et
aussi, ainsi qu'il résulte de la citation aux articles 18, 21 et 35, les
droits personnels « renforcés » par leur annotation au registre fon-
cier. La « suppression » de ces droits n;a pas besoin, d'être toujours
liée à un transfert à l'expropriant, à une « cession », selon la termi-
nologie de la loi actuelle. L'expropriant aura p. ex. la faculté de
faire radier purement et simplement une servitude foncière indési-
rable ou un droit exemption grevant un immeuble acquis par lui de
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gré à gré. Le sort du droit supprimé n'a qu'une importance secon-
daire pour l'exproprié; c'est la possibilité de la suppression qui l'in-
téresse. Cependant, le droit réel faisant l'objet de l'expropriation
peut aussi n'être que partiellement exproprié. Cette éventualité est
précisément réservée par les mots « la faculté de restreindre ». Le
projet envisage, dans ce sens, notamment la constitution d'une servi-
tude de passage ou! l'interdiction de bâtir, sur la propriété, au profit
de l'expropriant. Il est naturellement permis de concevoir d'autres
restrictions qui ne seraient guère conciliables avec le but assigné au
droit d'expropriation, telles que la constitution d'un droit de préemp-
tion ou d'emrption sur un immeuble, en faveur de l'expropriant. Celui-
ci pourrait songer ainsi à s'assurer avant qu'il en soit temps la possi-
bilité d'acquérir à bon marché des immeubles pour l'exécution non
encore décidée de travaux publics dans un avenir plus ou moins
lointain. Pareille application du droit d'expropriation ne saurait
évidemment être tolérée, parce que sortant du cadre de l'article 4.
Et nous n'admiettrion's même pas une telle restriction du droit de
propriété dans un but d'extension future. Cependant, il ne paraît
pas nécessaire d'e déterminer en détail dans la loi les « restrictions »
admissibles et inadmissibles, attendu que le Conseil fédéral, qui aura
précisément à décider si un droit d'expropriation de cette étendue
est admissible ou non, sera en mesure d'empêcher l'application ou
l'extension abusives du principe.

Le deuxième alinéa de l'article 10 apporte à l'article 5 un com-
plément indispensable en permettant d'exiger l'expropriation de l'im-
meuble lui-mlêmie, lorsque la constitutio'n d'un droit réel restreint en
rend l'affectation trop onéreuse pour l'exproprié.

L'article 5 dispose, au deuxième alinéa, que les droits résul-
tant des dispositions sur la propriété foncière en matière de rap-
ports de voisinage sont également susceptibles d'expropriation. Cette
disposition touche aux articles 684 et 685 CCS, selon lesquels les voi-
sins d'un immeuble ne sont pas tenus de supporter sur leur pro-
priété des émissions de fumée et de suie, les bruits, etc., qui ont un
effet dommageable. D'ailleurs, l'idée du 2e alinéa de l'art. 5 n'est pas
neuve. La jurisprudence s'est peu à ,peu développée dans ce sens que
les droits en question du propriétaire foncier n'autorisent pas celui-
ci à empêcher l'exécution des travaux publics ou l'exploitation. Le-
dit propriétaire peut donc être contraint d'abandonner le droit d'op-
position qu'il aurait vis-à-vis d'un .particulier voisin1, moyenjnant
toutefois réparation complète des dommages en' résultant. C'est aux
fins de mettre un terme à l'incertitude qui s'est manifestée à^ plusieurs
reprises dans la pratique et aussi pour donner satisfaction à une pro-
position du Tribunal fédéral, que nous avons prévu expressément
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dans le projet de loi la possibilité d'appliquer le droit d'expropria-
tion dans des cas pareils, alors même que strictement il ne s'agit ici
que d'une restriction du droit de propriété.

L'article premier, de la loi actuelle subordonne expressément
l'expropriation à la condition que les « travaux publics rendent né-
cessaire » la cession des droits. Nous avons renoncé à faire figurer,
cette condition dans le projet. Dans le cas concret, l'autorité compé-
tente n'accordera l'expropriation, cela va sans dire, que si elle
se révèle nécessaire. Il est extrêmement difficile de donner une défi-
nition exacte de cette nécessité. Les suggestions formulées en la ma-
tière au sein de la commission d'experts n'ont pas satisfait, parce
qu'elles disaient ou trop ou trop peu et menaçaient de lier désagréa-
blement la pratique.

Le Conseil fédéral a donc à examiner dans chaque cas, aux ter-
mes du projet, si l'attribution d'un droit réel restreint suffit, eru lieu
et place de la cession de la pleine propriété réclamée par l'expro;-
priant, pour atteindre le but d'intérêt public et si l'expropriant doit
se contenter d'une expropriation temporaire, et non perpétuelle telle
qu'il la demande. Si l'exproprié est en1 mesure de fournir la preuve
que la réduction! de l'expropriation projetée ne portera pas préjudice
à l'exécution des travaux publics, il pourra faire opposition avec
succès aux conclusions plus étendues de l'expropriant.

Art. ß à 9.

Tandis que les articles 4 et 5 ont défini d'une7 façon générale
l'étendue et l'objet du droit d'expropriation, les articles 6 à 11 énon-
cent les exceptions à ces principes. Les articles 6 à 9, en premier lieu,
ont trait aux restrictions.

Quoique la loi ne l'eût pas spécialement prévu, la jurisprudence a
déjà déclaré admissible la restriction par l'expropriant de la durée
des effets de l'expropriation, soit l'expropriation à titre simplement
temporaire des droits d'autrui dans un but d'intérêt public. Cette
expropriation à titre temporaire constituera la règle dans les cas
énoncés sous lettre b de l'art. 4. Elle apparaîtra aussi d'ans ceux de
la disposition1 sous lettre c du même article. L'intérêt de l'exproprié
commande cependant d'entourer de certaines réserves ce droit de
l'expropriant. Nous proposo'ns donc, en nous inspirant de la législa-
tion zurichoise et d« lois étrangères, de limiter la durée du droit à
un nombre d'années déterminé, .dans l'idée que le délai ne devra pas
s'étendre sensiblemlent au delà de l'achèvement des travaux. Au sur-
plus, nous jugeons indispensable de fournir à l'exproprié la possi-
bilité d'exiger, l'expropriation à titre permanent, lorsque l'opératioln
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à titre temporaire fait perdre à son droit sa valeur essentielle. De-
vaient naturellement être réservées les dispositions légales de portée
plus étendue, telles que celle de l'art. 47 de la loi fédérale du 24 juin
1902 sur les installations électriques à faible et à fort courant qui
prévoit la constitution d'une servitude même temporaire, sans fixer
de maximum. Ppjur le cas où la durée d© cinq ans se révélerait in-
suffisante et ne pourrait être étendue d'un commun accord, le projet
permet au Conseil fédéral d'en décider la prolongation! selon sa libre
appréciation.

Si les immeubles déjà affectés à un but d'intérêt public devaient
barrer la route à l'expropriation, il ne serait pas possible, bien sou-
vent, d'exécuter des travaux publics nouveaux. En conséquence, l'on
ne conçoit pas, en (principe, que des droits sur les imimeubles de ce
genre ne soient pas, eux aussi, susceptibles d'expropriation et, quoi-
que la loi actuelle ne parle que de la « cession de droits privés », la
pratique s'est vue contrainte d'admettre également l'expropriation
de la propriété de droit public. Mais ce serait aller trop loin que
d'admettre sans réserve cette expropriation. Car il n'est pas permis
d'affirmer d'emblée que les travaux publics exécutés précédemment
doivent céder le pas à ceux qui les suivent, au risque d'être réduits
à néant par l'expropriation. Le conflit surgissant ainsi entre les di-
vers buts d'intérêt public ne saurait être résolu sur le terrain1 du
droit d'expropriation. Il peut être " tranché dans une loi spéciale,
eomime nous en trouvons la tendance dans l'art. 46 de la loi con-
cernant les installations électriques à faible et à fort courant, qui,
d'ailleurs, avait provoqué en son temps des débats extrêmement nour-
ris, ainsi qu'aux art. 14 à 16 de la loi sur l'établissement et l'exploi-
tation des chemins de fer (cfr. aussi l'art. 43 de la loi sur l'utilisation
des forces hydrauliques). Ou encore, il est susceptible de trouver sa
solution devant les autorités administratives compétentes qui peu-
vent avoir une fois des raisons d'exécuter des travaux publics nou-
veaux aux dépens de ce qui existait. La législation sur l'expropria-
tion doit d'autant plus traiter sur pied d'égalité les deux buts d'inté-
rêt public, l'ancien et le nouveau, que le conflit s'aggrave par l'oppo-
sition entre le droit public du canton et celui de la Confédération- et
qu'il ne saurait appartenir aux dispositions fédérales en matière
d'expropriation d'éliminer tout obstacle d'intérêt public cantonal. Le
Conseil fédéral ne serait pas davantage compétent pour résoudre
tous les conflits de ce genre, attendu que dans maints domaines du
droit public la législation cantonale est non pas subordonnée, mais
bien .coordonnée à la législation fédérale. Dans ces conditions et au-
tant qu'il n'existe pas de loi fédérale qui oblige le but ancien d'inté-
rêt public à céder le pas à celui qui est poursuivi par l'expropriant,
la législation sur l'expropriation doit se borner à considérer les deux
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buts comme étant égaux en droit et à n'admettre l'expropriation que
dans la mesure où l'expropriant veille à ce que le but ancien puisse
être maintenu, le cas échéant sous une forme différente. Ce maintien
sera possible dans la plupart des cas. Il suffira bien souvent, à cet
effet, que l'expropriant mette à disposition les sommes indispensables
et abandonne aux autorités compétentes le soin d'opérer les transfor-
mations nécessaires. L'expropriant pourra aussi procéder lui-même à
ces transformations. L'art. 4, lettre c, du projet lui permet de recourir
encore à l'expropriation pour exécuter les mesures utiles de rempla-
cement. En conséquence, l'indemnité comprendra ici en tout cas la
somme nécessaire pour garantir la poursuite du but d'intérêt public
de la même façon que l'assuraient les immeubles expropriés. Si cette
solution se révèle irréalisable, l'expropriation sera refusée. La déci-
sion est de la compétence du Conseil fédéral, vu qu'il s'agit d'une
opposition à l'expropriation (art. 47).

L'art. 8 applique ces principes à l'expropriation des droits consti-
tués sur les fontaines et les sources qui, lorsqu'elles sont indispen-
sables à l'alimentation en eau potable et aux installations d'hydrantes,
servent à des buts d'intérêt public indiscutable. Ces services d'in-
térêt ipublio ne doivent en aucun cas être entravés. Cependant, même
lorsqu'elles ne servent pas à de tels buts et qu'elles ne sont indis-
pensables qu'à l'exploitation d'un immeuble privé, les fontaines et
sources se trouvent être déjà au bénéfice de la protection spéciale de
l'art. 707 CCS. Comme il s'agit du domaine du droit fédéral exclusi-
vement, rien n'emlpêche d'étendre" l'idée du code civil en subordonnant
l'expropriation à la fourniture d'un équivalent suffisant. Ici encore,
la disposition de l'art. 4, lettre c, permet à l'expropriant de prendre
les mesures nécessaires. Si le remplacement est absolument impos-
sible dans le cas d'un immeuble privé, il reste à la disposition de
l'expropriant une solution, qui est d'exproprier cet immieuble tout
entier.

La législation actuelle ne renferme pas de dispositions relatives
aux parties intégrantes et aux accessoires et il n'y a pas de juris-
prudence uniforme en la matière. En ce qui concerne notamment les
arbres destinés à l'abatage et les fruits sur pied, les parties- sont
dans la plupart des cas parvenues à s'entendre amiablement, en ce
sens qu'arbres ou fruits revenaient à l'exproprié. Cependant, des con-
flits d'intérêt sont susceptibles de se produire et la revision de la loi
fournit l'occasion de les résoudre positivement. Le cas peut se pro-
duire que l'exproprié désire conserver, pour en faire usage ailleurs,
p. ex. un poêle antique, un plafond ouvragé, etc., qui se trouvent dans
son immeuble et dont l'expropriant n'a pas besoin pour atteindre le
but qu'il s'est assigné. Ce désir paraît devoir être respecté déjà en rai-
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son du principe selon lequel l'expropriation ne doit s'appliquer qu'à
ce qui est nécessaire pour atteindre le but d'intérêt public. Il y a la
contre-partie dans le -cas où l'expropriant apporte la preuve que l'ex-
proprié peut tirer profit de l'accessoire encore après l'expropriation.
L'expropriant ne saurait alors être contraint de prendre possession
de l'accessoire contre sa volonté et de payer de ce fait une indem-
nité élevée. En l'absence de prescriptions positives, cependant, l'ac-
cessoire partagerait naturellement dans l'un et l'autre cas, aussi bien
que la partie intégrante, le sort de la chose principale. La disposition
proposée à l'art. 9 du projet se justifie donc comme corollaire dm
principe général portant que la contrainte inhérente à l'expropriation
ne doit pas être poussée plus loin qu'il n'est nécessaire pour attein-
dre le but. La condition posé© pour l'exercice de ces droits — sépara-
tion sans frais disproportionnés — sauvegarde suffisamment les inté-
rêts des deux parties. Il convient de veiller à ce qu'en pareil cas les
créanciers gagistes ne soient pas lésés. Généralement, la séparation
n'aura pas sur l'indemnité à leur allouer une influence telle qu'ils
doivent en pâtir. Cependant, il faut envisager dans la loi la possi-
bilité d'un dommage. Aussi le projet accorde-t-il aux créanciers ga-
gistes les mêmes droits dont ils pourraient user, d'après lé code ci-
vil, dans les cas de dépréciation du gage. Il leur permet de faire
interdire par le juge la séparation ou, si celle-ci est déjà intervenue,
d'exiger des sûretés. C'est la commission d'estimation qui est ap-
pelée à statuer sur les demandes tendant à ce que des accessoires
soient exceptés de l'expropriation (art. 58 fo).

Art. 10 et 11.

La disposition sous lettre a de l'art. 4 vise, ainsi que nous l'avons
vu. ce qui est absolument nécessaire à l'exécution des travaux pu-
blics. Cependant, l'expropriation peut être étendue pour des motifs
d'équité, soit parce qu'autrement l'exproprié se verrait par trop en-
travé dans l'utilisation de la partie restante, soit en raison' du fait
que l'indemnité à payer par l'expropriant pour la dépréciation de la
partie restante serait en disproportion du prix de la partie cédée.
Toutes les lois sur l'expropriation ont prévu cette possibilité d'exten-
sion. Dans notre loi actuelle, ce sont les articles 4 et 5 qui s'y rap-
portent.

L'art. 10 a trait à l'extension à la demande de l'exproprié. La
question ne se pose que dans le cas d'expropriation partielle d'un
immeuble — y compris la simple constitution d'une servitude sur cet
immeuble — en ce sens que l'exproprié peut exiger l'expropriation
du tout au lieu de la seule partie réclamée par l'expropriant. La
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notion doit être comprise dans un sens relativement large. Pour évi-
ter que l'exproprié ne soit lésé, il faudra considérer comme étant le
tout non seulement une parcelle du fonds, mais aussi un ensemble
de parcelles, lorsque celles-ci dépendront économiquement les unes
des autres, ce qui sera très souvent le cas. La loi actuelle exige, à
l'article 4, chiffre 1er, que cet ensemble serve à une industrie. C'est
aller trop loin. Nôtre projet ne reproduit pas cette condition. Toute
entrave apportée à l'utilisation de la partie restante selon son1 affec-
tation antérieure justifie la demande d'extension de l'expropriation
au tout, lorsqu'elle rend impossible cette utilisation ou ne la permet
que moyennant des frais disproportionnés. Cette formule élastique
constitue une directive süffisante pour la pratique. L'art. 4, chiffre 2,
de la loi actuelle permet de contraindre l'expropriant à acquérir toute
parcelle restante qui ne dépasserait pas une surface déterminée, peu
importe qu'elle puisse être encore utilisée par l'exproprié ou non.
Or, pareille prescription n'est plus nécessaire. Elle ne s'est pas ré-
vélée satisfaisante dans la pratique. Toutes les autorités consultées
en préconisent l'aban'dotn. Aussi le projet renonce-t-il à la reproduire.

o

C'est uniquement sur des considérations d'équité que peut se
fonder le droit de l'expropriant d'exiger de son côté l'extension au
tout — même s'il n'en a pas besoin — lorsque l'indemnité à payer
pour la dépréciation de la partie est supérieure à une fraction fixe de
la valeur de cette partie. En dépit de l'avis 'défavorable de quelques
membres de la commission d'experts, nous avons maintenu ce droit,
parce que l'on s'y est accoutumé et que jusqu'ici il n'a pas donné lieu
à 'des plaintes de l'exproprié. Quant à savoir- s'il faut fixer au quart,
comme c'était le cas jusqu'ici, ou au tiers, ainsi que le propose l'art. 11
du projet, la fraction qui doit être dépassée, c'est là une question
d'appréciation. En élevant la fraction, le projet entend restreindre
quelque peu le droit. La commission' d^exrperts a examiné s'il convien-
drait de substituer à la notion de la fraction fixe une formiulei plus
générale, analogue à celle de l'art. 9. Mais pareille substitution' né-
cessiterait que la décision sur la possibilité d'exiger l'expropriation
totale fût subordonnée à la question de savoir si l'indemnité de dé-
préciation est disproportionnellement ou exagérément élevée. Une
formule de ce genre abandonnerait la décision à la libre appréciation
de la commission d'estimation. Les représentants des commissions
d'estimation au sein de la commission d'experts ont manifesté, avec
raison sans doute, leur répugnance à l'égard d'une telle mission.
Nous avons donc cru devoir nous en tenir à une fraction fixe.

Le projet charge la commission d'estimation de statuer, en cas
de litige, sur les dem'andes d'extension de l'expropriation (art. 58,
lettre fe), attendu que l'on a affaire ici uniquement à des questions
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d'estimation et d'appréciation, contrairement à ce qui en est des
restrictions selon les art. 6 à 8, lesquelles sont réservées à la déci-
sion du Conseil fédéral, parce que s'agissant alors de questions non
pas techniques, mais purement de droit administratif. Il en résulte
que l'exproprié est tenu de formuler sa demande dans le délai de
production que prévoit la procédure de dépôt des plans (art. 33, let-
tre b). L'exproprié doit cependant pouvoir revenir en arrière dans le
cas où l'indemnité à allouer pour l'exp.ropriation totale ne lui paraî-
trait pas suffisante. En d'autres termes, il faut lui réserver la fa-
culté de prendre une décision définitive en connaissance de cause,
o'est-à-dire en sachant quelle serait l'indemnité aussi bien dans le> cas
d'expropriation partielle qu'en celui d'expropriation totale. Aussi
l'article ,65 du projet astreint-il la commission d'estimation à fixer
l'indemnité à payer pour l'expropriation tant partielle que totale.
D'autre part, l'expropriant a naturellement intérêt à voir l'exproprié
prendre une détermination au plus tôt. L'exproprié aura à se déclarer
dans un court délai. Mais comme la décision de la commission d'esti-
mation est susceptible de faire encore l'objet d'un recours, c'est seu-
lemient à partir de l'entrée en force de la fixation de l'indemnité que
courra le délai de la déclaration portant si la demande1 d'extension
au tout est maintenue ou non.

Il en est autrement pour l'extension à la demande de l'expro-
priant. Celui-ci ne pourra, en règle générale, exercer son droit que
dès l'instant où la commission' d'estimation aura rendu sa décision
relativement à l'indemnité payable pour la dépréciation de la parcelle
restante. En certains cas, pourtant, l'expropriant verra d'avance que
seule l'expropriation totale entre en ligne de ccranpte pour lui, parce
qu'autrement il serait obligé de payer une très forte indemnité de
dépréciation. C'est pourquoi l'art. 65 du projet autorise l'expropriant
à requérir exceptionnellement de la commission, par mesure de pré-
voyance, l'estimation en vue de l'expropriation tant totale que par-
tielle. Dans les autres cas, où l'expropriant ne peut se décider qu'a-
près fixation de l'indemnité pour l'expropriation partielle par la
commission d'estimation — sous réserve de recours — et où il se
résout à 'demander l'estimation du tout, un délai lui sera naturelle-
ment imparti, comme à l'exproprié. Ce délai, le même que pour l'ex-
proprié, court également du jour de la fixation' définitive de l'indem-'
nité. La déclaration de l'expropriant aura pour conséquence d'ouvrir
devant la commission' d'estimation une nouvelle procédure, durant la-
quelle l'exécution de la décision précédente sera suspendue. C'est seule-
ment après la fixation définitive de l'indemnité d'expropriation totale
que l'expropriant sera en mesure de se déterminer pour l'une ou l'au-
tre solution. Il faut lui accorder un nouveau délai de dix jours pour
fournir la déclaration. Si la décision fixant l'indemnité d'expropria-
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tion partielle fait l'objet d'un recours de la part de, l'exproprié, sinon
de l'expropriant lui-même, il convient que la demande d'estimation du
tout soit formulée aussi dans cette procédure de recours. Dans le cas
où c'est l'expropriant lui-même qui forme recours, il est logique que
sa demande d'extension intervienne simultanément avec la déclara-
tion de recours. A défaut de présenter cette demande concurremment
avec le recours, il sera réputé renoncer à l'extension. La demande
d'extension sera déposée avec la réponse au recours, lorsque celui-ci
émanera de la 'partie adverse. En pareille occurrence, pour ne pas
surcharger la procédure, il faudra bien s'accommoder de la fixation
de l'indemoiité par l'autorité de recours, sans que celle de première
instance ait préalablement statué en la matière.

Sans d:oute la disposition du 2e alinéa de l'art. 11 est-elle conçue
d'une façon un peu succincte. Cependant, examinée en regard des
dispositions correspondantes des art. 33, 58 et 65, elle se révèle suf-
fisamment claire. •

Art. 12.

Les dispositions relatives aux Mesures préparatoires comportent
également une extension des droits de l'expropriant. Les levés de
plans, mesurages, etc. doivent très souvent être- opérés avant que
soit formulée la requête tendant à obtenir le droit d'exproprier.
Même lorsque ce droit paraît susceptible d'être exercé sans autre,
les oppositions ne peuvent être produites qu'à la suite du dépôt
formel des plans. Ceux-ci doivent donc être dressés avant qu'il
soit constaté si le droit d'exproprier sera réellement. accordé à
l'égard de tous ceux qui sont inscrits dans le tableau. Il est néces-
saire, dans ces conditions, d'adopter une disposition permettant d'u-
tiliser la propriété d'autrui pour ces actes préparatoires antérieure-
ment à l'introductioïi de la procédure d'expropriation proprement
dite. C'est le Conseil fédéral qui accordera, selon notre projet, l'auto-
risation à cet effet; il examinera si les conditions voulues sont rem-
plies en l'espèce. L'art. 8 de la loi actuelle renferme des dispositions
semblables; il charge aussi le Conseil fédéral de statuer en' la
matière. En maintenant ce système dans le projet, nous prévoyons
que le Conseil fédéral accordera l'autorisation d'une façon générale
par un seul arrêté valable vis-à-vis de tous les intéressés. Nous n'exi-
geons cependant l'arrêté du Conseil fédéral que pour le cas où ceux-
ci ne consentiraient pas de plein gré aux travaux préparatoires. Le
projet requiert un avis donné préalablement aux intéressés. Cette
prescription donne satisfaction aux nombreuses réclamations provo-
quées par le fait que l'entrepreneur a pu procéder aux actes prépa-
ratoires dont s'agit, qui causent bien souvent un grave dommage à
la propriété, sans avoir averti le propriétaire et en l'absence dte ce
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dernier. La réparation du dommage s'impose tout naturellement. Il
est équitable que les litiges en la matière soient liquidés au moyen
d'une procédure rapide et peu coûteuse, adaptée aux circonstances.
Tatìdis qu'aujourd'hui, en l'absence d'une juridiction spéciale, c'est par
la voie de la procédure civile ordinaire que les conflits dont s'agit
sont liquidés, le projet charge le gouvernement cantonal de désigner
une autorité locale qui fixera l'indemnité dans une procédure som-
maire et uniforme réglée par ordonnance du Tribunal fédéral et il
met logiquement les frais de cette procédure, comme ceux de la com-
mission d'estimation, à la charge du1 futur expropriant. Nous obser-
vons d'ores et déjà que le projet, dans ses dispositions transitoires
(ar.t. 118, chiffre 2), modifie l'art. 48, 2e al., de la loi fédérale du 24 juin
1902 concernant les installations électriques à faible et à fort courant,
de telle sorte que la procédure susindiquée sera applicable également
en ce qui concerne l'indemnité à payer par l'expropriant, sur la base
de ladite disposition légale, pour le dommage causé aux cultures et
celui qui pourrait se produire lors de la modification et de la réfec-
tion1 des conduites électriques. Il convient d'abandonner la voie de
la procédure civile ordinaire aussi dans ces cas où le litige porte,
généralement sur un montant peu élevé, mais n'en appelle pas mloins
une solution rapide dans l'intérêt des deux parties.

B. Indemnité.

La loi actuelle se borne à exiger, sur ce point essentiel, que pleine
indemnité soit allouée et que les avantages résultant de l'entreprise
pour l'exproprié ne soient portés en ligne de, oomipte que s'ils l'af-
franchissent de charges spéciales. En consacrant à l'indemnité un
chapitre particulier de douze articles, le projet développe partielle-
ment et codifie quelques-unes des règles essentielles établies par la
jurisprudence d!e notre pays et de l'étranger dans le domaine du calcul
de l'indemnité et il prend position vis-à-vis de certaines questions
cointroversées. Puis il comble une lacune évidente de la loi actuelle,
qui est muette en ce qui touche' la forme d'e l'indemnité. Enfin, le
projet cherche à régler en détail la situation des coïntéressés, sur la
base créée par le droit civil unifié.

A^t. 13. ä

Le chapitre débute, cela se conçoit, en énonçant que l'expropria-
tion peut avoir lieu seulement sous condition' de réparation complète
de tous les dommages pécuniaires qui en résultent. Comme le projet
oblige aussi l'expropriant à indemniser les locataires et fermiers
(art. 21), nous n'a,vons pas pu reprendre les termjes de l'art. 3 actuel,
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qui parle des dommages que l'exproprié subit. Les locataires et fer-
miers ne sont pas des expropriés; l'expropriant ne réclame d'eux
aucun droit réel. Cela ne signifie pas, d'ailleurs, qu'il faille répa-
rer n'importe quel autre dommage indirect que subirait, du fait de
l'expropriation, un tiers quelconque qui n'aurait pas de droits à cé-
der. Le principe est défini et ,par là restreint dans les articles sui-
vants, qui comportent une énumération limitative de ceux qui ont
droit à l'indemnité. Au cours des délibérations préparatoires, l'opi-
nion a été exprimée que l'obligation .d'indemniser ne devrait pas
s'appliquer uniquement aux dommages pécuniaires. Or, le projet
maintient le principe de notre droit actuel en matière d'expropria-
tion, d'accord en cela avec celui de tous les autres pays, d'après le-
quel la valeur -dite d'affection ne saurait donner lieu à indemnité.
Cette valeur d'affection se prête mal à l'estimation par des tiers.
Seules les valeurs manifestes sont susceptibles de faire l'objet de la
procédure d'estimation. Il est vrai que l'expropriation constitue très
souvent, pour celui qui la subit, une épreuve morale fort pénible.
Nombreux sont ceux que ne tente pas une indemnisation intégrale
ou miême exagérée et qui préféreraient demeurer en possession pai-
sible de leurs droits, au risque même d'en retirer plus tard une
somme inférieure à l'indemnité d'expropriation. Mais l'Etat op-
poserait lui-même à l'exécution des travaux publics un1 obstacle
fréquemment insurmontable, s'il assumait l'obligation d'allouer une
indemnité eu argent en raisoti des sentiments auxquels son inter-
vention aurait ainsi porté atteinte. Sur le terrain de la réparation
du dommage en droit privé, le législateur n'a jusqu'ici admis l'obli-
gation d'indeminiser pour le préjudice moral par allocation d'une
somme d'argent que dans les cas où ce préjudice résulte d'un acte
illicite et se trouve être d'une gravité particulière (art. 49 CO, art. 8
de la loi fédérale sur la responsabilité civile des entreprises de che-
mlins die fer). L'obligation, d'abandonner d'ans un but d'intérêt pWblic
la propriété privée à l'Etat ou à celui que l'Etat a investi de son
droit, constitue un devoir civique.

Si le législateur accueillait favorablement l'idée de réparer des
dommages autres que pécuniaires, il ne saurait en tout cas la réaliser
qu'en allouant à l'exproprié, comme cela se fait dans quelques can-
tons, un1 suppténtent (Unfreiwilligkeitszuschlag) calculé en pour-cent
détermine du dommage (p. ex. 20 % dans le canton' de Zurich). Cette
solution elle-même n'a rencontré que fort peu de partisans au sein
de la commission d'experts. Les praticiens ont fait observer que,
sciemment ou non, l'estimation tient compte des circonstances et que
très fréquemment — le calcul aboutissant toujours, dans les cas
douteux, à favoriser l'exproprié — l'allocation du supplément consti-
tuerait à proprement parler un enrichissement de l'exproprié et en-
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traverait eonsidérablement l'exécution des travaux publies. Il n'est
pas indiqué de verser en sus de l'indemnité largement calculée une
somme particulière indistinctement au spéculateur qui n'aurait ja-
mais songé à construire lui-même des bâtiments sur son fonds, au
propriétaire de maison' pour qui celle-ci sert non d'habitation mais
uniquement de placement très rénvunérateur de son argent ou à tel
autre propriétaire qui s'est depuis longtemps efforcé en vain de ven-
dre son immeuble. Et'sans doute ne convient-il pas non plus de faire
dépendre le droit au supplément d'une décision de la commission
d'estimjation, cela déjà parce que celle-ci ne s'occupe pas de tous les
cas d'expropriation. En introduisant le supplément à titre général,
le législateur obligerait la commission d'estimation à être beaucoup
plus circonspecte que jusqu'ici dans l'évaluation du dommage effec-
tif. Reste à savoir si dans la moyenne l'exproprié s'en tirerait plus
avantageusement. Pour celui aux sentiments de qui l'expropriation
porte réellement une atteinte profonde, le supplément ne serait
qu'une piètre consolation.

Art. 14 et 15.

La loi actuelle ne renferme pas- de dispositions sur la nature de
l'indemnité. C'est ainsi qu'a pu être soulevée sérieusement la ques-
tion de savoir si l'indemnité était susceptible d'être allouée autre-
ment qu'en argent. La jurisprudence l'a résolue négativement. Au-
jourd'hui, le projet vient mettre fin à la controverse en statuant que
l'indemnité en argent est la règle et qu'exceptionnellement la répa-
ration peut avoir lieu en nature. Il va sans dire que, comme jus-
qu'ici, les parties seront toujours libres de fixer à l'amiable une in-
demnité en nature moyennant que les co'mtéressés (créanciers ga-
gistes, usufruiters) soient consentants. Le cas peut se produire aussi
qu'une loi spéciale exige une fois pour toutes le paiemient de l'in-
demnité en nature dans des circonstances déterminées. L'art. 14 ré-
serve expressément ces éventualités.

En. statuant la possibilité de remplacer la prestation en argent
par un équivalent en nature, l'art. 15 du projet veut dire que l'ex-
proprié sera le cas échéant contraint d'accepter contre sa volonté ce
remplacement. L'indemnité en nature tiendra lieu d'e réparation en
espèces. Les organes d'estimation la fixeront définitivement et obli-
gatoirement pour les deux parties, sur la proposition de l'expro-
priant ou de l'exproprié ou encore d'office. La loi doit donc poser
les conditions de cette indemnisation et fournir aux intéressés la
garantie que leurs intérêts n'en souffriront pas. Le projet satisfait
à cette exigence, d'une part, en délimitant au moyen d'exemples le
domaine d'application de la réparation en nature et, d'autre part, en
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prescrivant certaines mesures de sauvegarde pour cette application
dans le cas concret. En ce qui concerne la délimitation, il envisage
tout d'abord le cas où l'expropriation empêcherait de maintenir l'ex-
ploitation d'une entreprise agricole, soit qu'elle porte sur l'ensemble
de cette entreprise et oblige ainsi le titulaire à chercher un champ
d'activité ailleurs, soit qu'il s'agisse d'une expropriation partielle et
que la parcelle restante ne puisse plus être exploitée rationnelle-
ment. L'Etat a intérêt à ce qu'un tel propriétaire ne se sente pas
complètement déraciné et en quelque sorte jeté à la rue avec sa
famille. Comme l'exproprié n'aura que rarement la faculté de com-
mencer une autre carrière tout de suite et sans qu'il en résulte un
préjudice pour lui-même et pour les siens, l'indemnité ne saurait le
satisfaire, tant belle sort-elle, si elle ne lui permet pas d'acquérir
une nouvelle propriété où il puisse poursuivre son activité agricole.
Il est dans l'intérêt bien compris de l'Etat d'éviter que cet exproprié
se voie contraint d'aller grossir en ville les rangs de ceux qui ont
peine à se créer une position convenable. Les commissions d'estima-
tion et l'expropriant auront donc, dans les cas de ce genre, à envisa-
ger en premier lieu le remplacement en nature. L'application de ce
principe, nous le reconnaissons, ne sera pas chose facile en toutes
circonstances, par le fait déjà qu'une propriété aura toujours son ca-
ractère propre et que par conséquent il sera impossible d'en trouver
une autre qui lui soit absolument pareille. D'ailleurs, l'expropriant ne
dispose >pas souvent d'un fonds de remplacement approprié. Si même
l'on voulait le mettre à nouveau au bénéfice du droit d'exproprier
pour assurer le remplacement en nature — ce que nous ne jugerions
pas possible, parce que dépassant certainement l'idée qu'exprimé la
disposition sous lettre c de l'art. 4 — le problème ne serait pas ré-
solu. La solution serait simplement ajournée. Il faudra ainsi négo-
cier et chercher à conclure une entente lorsque paraîtra trop consi-
dérable la différence entre l'objet offert et le fonds à exproprier. La
disposition trouvera dès lors application dans la procédure de con-
ciliation plus que dans celle d'estimation.

Le projet envisage comme autre cas de prestation en nature
l'expropriation de droits d'eau, de force hydraulique et d'énergie élec-
trique. En cela, il se réfère à l'art. 8, aux termes duquel les droits
sur les fontaines et sources indispensables à un immeuble ne peu-
vent être expropriés que si l'expropriant fournit un équivalent en
nature. Ici, comme 'dans l'expropriation de force hydraulique ou d'é-
nergie électrique, le principe est beaucoup plus facilement applica-
ble, attendu que l'on a affaire à des choses fongibles dont l'estima-
tion comparative n'offre pas de difficultés et que les droits de tiers
sur ces choses ne sauraient guère constituer un obstacle. En ce qui
concerne enfin les chemins, la loi actuelle exige elle-même le « main-



26

tien des cqmmjunications » (art. 6). Le projet -lem* assimile les con-
duites, par quoi il faut entendre les conduites d'eau, de gaz et d'élec-
tricité.

Les alinéas 2 et 3 de l'art. 15 posent les conditions d'admissibilité
de l'indemnité en nature dans le cas concret. Il s'agit ici, en premier
lieu, de la sauvegarde des droits des créanciers gagistes. Ceux-ci ac-
quièrent naturellement, lorsque le gage leur est enlevé — c'est la
conséquence inévitable die l'expropriation (cfr. l'art. 85) — le droit d'en
recevoir la contre-valeur en espèces. L'expropriation ne peut pas les
priver de ce droit. Elle ne saurait davantage, sans empiéter de fa-
çon inadmissible sur leurs prérogatives, leur imposer le transfert du
gage sur un autre immjeuble. Cependant, ce transfert est la condition
indispensable de l'attribution d'un immeuble de remplacement. Car
si l'expropriant devait rembourser les créances garanties par gage,
où prendrait-il l'argent pour acquérir l'immeuble de remplacement1?
En résumé, le transfert n'est pas réalisable pratiquement sans le
consentement des créanciers gagistes du fonds exproprié. L'art. 802
CCS, qui vise les réunions parcellaires, dispose, il est'vrai, que les
gages grevant les immieubles cédés passent obligatoirement sur
les immieubles reçus en échange. Mais n'oublions pas que la réu-
nion parcellaire, dont le but est d'améliorer les fonds, comporte en
soi la garantie que l'immeuble nouveau sera de même importance
que le fonds cédé et de qualité supérieure ou tout au moins égale. Ce
serait aller trop loin, à notre avis, que d'obliger la commission1 d'esti-
mation à constater si des conditions de ce genre sont remplies pour
l'attribution d'immeubles de remplacement dans la procédure d'ex-
prolpriation.

En ce qui concerne les bâtiments construits sur des fonds ne ser-
vant pas à une entreprise agricole, chacun d'eux présente en règle géné-
rale un caractère individuel prononcé, de sorte qu'il sera pour ainsi
dire impossible d'en découvrir un autre identique. On se demandera
peut-être s'il est nécessaire d'exclure dans ces cas la réparation' en
nature. Nous ne croyons pas à cette nécessité, attendu que le principe
général énoncé au dernier alinéa de l'art. 15 sauvegardera suffisam-
ment les intérêts en pareille occurrence et qu'en définitive l'échange
de maisons est bel et bien dans le domaine des possibilités. Songeons
à des maisons ouvrières construites simplement, même à des villas,
etc. La réserve générale précitée, selon laquelle la réparation en na-
ture n'est admissible que si les intérêts de l'exproprié sont suffisam-
ment sauvegardés, paraît désirable pour exprimer l'idée que l'expro-
prié aura voix au chapitre, le moment venu, non pas pour dicter,
mais pour influencer la décision sur l'obligation d'accepter le rem-
placement en nature.
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Art. 16.

Les articles 16 à 20 constituent en quelque sorte le noyau du
droit 'matériel en matière d'expropriation, en ce sens qu'ils fournis--
sent les directives pour la fixation de l'indemnité. Ces directives sont
naturellement arrêtées à grands traits. Le législateur doit se garder
de tomber dans les excès de casuistique, de mettre le juge d'ans l'im-
possibilité d'apprécier comme il convient les circonstances imprévues
et les cas exceptionnels, d'apporter des entraves à une saine évolu-
tion. Cependant, durant la longue période où la disposition succincte
contenue dans l'art. 3 de la loi actuelle a été appliquée, certaines
questions se sont posées pour ainsi dire dans chaque cas d'expro-
priation et la pratique les a résolues uniformément. Des principes
fixes ont donc été établis de la sorte. Il incombe à la loi nouvelle de
les exprimer. En énonçant ces principes, elle servira les expropriés
et facilitera la tâche 'des commissions d'expropriation.

Cette dernière remarque vise to>ut dfabord la distinction entre les
divers éléments de l'indemnité qui sont spécifiés à l'art. 16. La pra-
tique a dû dès les débuts distinguer entre la valeur objective du fonds
exproprié ou la valeu* du droit exproprié en soi, sans égardi aux
conditions con'crètes de la possession, et le domïmage personnel .que
l'exproprié subit en sus. La distinction permet d'embrasser complète-
ment tous les éléments du dontmage. Elle est aussi nécessaire en
raison de la participation de tiers à l'indemnité. Généralement le
propriétaire exproprié n'est pas seul intéressé à la valeur objective.
En effet, celle-ci sert dans la plupart des cas aussi à garantir dans
une mesure 'déterminée des droits d'e tiers, ceux des créanciers ga-
gistes en particulier. Lorsqu'il s'agit donc de constater dans quelle
proportion l'indemnité payée par l'expropriant garantit également
ces créanciers, force est de séparer nettement de la contre-valeur ob-
jective l'indemnité revenant à l'exproprié pour les frais, etc., qui ré-
sultent de l'expropriation et concernent exclusivement sa personne.
En l'absence d'une prescription de la loi, le Tribunal fédéral s'est vu
obligé, il y a longtemps déjà, d'inviter les commissions d'estimation,
dans le règlement relatif à leurs attributions, à indiquer séparément
dans la décision les éléments du dommage considéré sous ces divers
aspects. Ce principe a été observé constamment. Les praticiens sont
unanimement d'avis qu'il faut le maintenir. L'uniformité des esti-
inations n'en souffrira pas. Les art. 19 et 20 du! projet la garantissent
d'ailleurs, dans la mesure cojmpatible avec les différents éléments du
dommage. L'art. 67, lettre g, reproduit, à son tour le principe susé-
noncé. Le projet s'y réfère également dans la réglementation de l'exé-
cution (art. 83). Le principe s'applique non seulement à l'expropria-
tion totale, mais aussi à l'expropriation partielle. Ici en'eore, à cause
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des droits des créanciers gagistes sur la portion restante, il faut éva-
luer d'abord la diminution de la valeur objective proprement dite de
ce qui n'est pas exproprié. Ce dommage doit être considéré séparé-
ment de celui que subit par ailleurs l'exproprié, p. ex. des frais d'en-
lèvement des machines du fonds exproprié et de placement de celles-
ci sur la parcelle restante, ainsi que d'établissement d'une clôture
pour ladite parcelle, du coût d'installations nécessaires pour pou-
voir poursuivre l'exploitation sur la partie laissée à l'exproprié, des
dépenses de déménagement, etc.

Dans la valeur vénale dont parle la 'disposition sous lettre a de
l'art. 16, il faut voir la valeur dite objective, non pas telle que le droit
soumis à l'expropriation la comporte pour l'exproprié seul, considéré
clans sa personne, mais bien celle que représenterait ce droit en cas
de réalisation, de conversion en espèces, dans les biens de l'expro-
prié. C'est dans le même sens qu'il est question de la « valeur inté-
grale » à l'art. 447 CO, qui règle la responsabilité du volturier, du
« prix courant » et de la « valeur ordinaire » à l'art. 34 de la loi fédé-
rale du 29 mars 1893 sur les transports par chemins de fer et bateaux
à vapeur, du « prix courant » à l'art. 63 de la loi fédérale du 2 avril
1908 sur le contrat d'assurance, du « prix courant », de la « coite à la
bourse » "et du « cours du jour » encore aux art. 93, 191, 212 et 317 CO.
Nous retrouvons une conception identique dans le « prix » sur lequel
le créancier de la charge foncière a le droit d'être payé à teneur de
l'art. 791 CCS. Le CCS parle dans ce sens également de la « valeur »,
en corrélation avec le droit de gage, à ses art. 808., 820, 828 et 833. Sus-
ceptible de ne constituer une compensation qu'à l'égard du patri-
onioine, l'indemnité n'efrnjbrasse pas la valeur de pure affection. Il y
a dono exclusion de la valeur subjective, soit de celle que la chose
comporte pour le possesseur actuel seul, qui ne serait pas en me-
sure d'en retirer un produit correspondant. Prenons à titre d'exem-
ple d'ailleurs exceptionnel le cas d'une maison délabrée, dont la
vente aux enchères ne pourrait être envisagée qu'en vue de la
démolition et qui pourtant suffirait à son propriétaire comme abri
jusqu'à la fin de ses jours et lui épargnerait ainsi les frais d'une
habitation beaucoup plus coûteuse. Après quelques hésitations, la
jurisprudence a constaté, il y a longtemps d'ailleurs, que ce proprié-
taire serait indemnisé en conséquence. Il s'agit ici d/un dommage
subjectif. L'indemnité allouée de ce fait doit couvrir les frais aug-
mentés de logement de l'exproprié. E,n revanche, les créanciers ga-
gistes ne peuvent formuler des prétentions que sur la valeur de réa-
lisation; car ils ont le droit de se payer seulement sur le prix de
l'immeuble (art. 816 CCS). C'est une situation analogue que la loi
fédérale du 2 avril 1908 a en' vue à l'article 63, chiffre 3, qui as-
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treint l'assureur à verser comme valeur de remplacement, pour les
meubles meublants, les objets usuels, les instruments de travail et
les machines, la sojmme qu'exigerait l'acquisition d'objets nouveaux.
Là encore, nous nous trouvons en présence de l'obligation de verser
une indemnité qui dépasse la valeur de réalisation proprement dite,
soit de réparer le dommage tant sujectif qu'objectif. Le terme « va-
leur vénale » soulèvera peut-être, à première vue, quelques critiques,
attendu que le code civil l'emploie en opposition à la valeur de ren-
dement (art. 617, 618, 848). Il est permis de se 'demander, en effet., si
la « valeur vénale » a dans le projet de loi la même signification que
dans le code civil. Mais nous observons que la valeur vénale ne s'op-
pose pas en principe à la valeur de rendement. Un fonds peut fort
bien, sur le marché des immeubles, atteindre un prix et par consé-
quent avoir une valeur qui soit l'équivalent du rendement capitalisé.
La valeur de rendement n'est du reste pas susceptible d'être exprimée
autrement qu'en argent et elle constitue dans l'estimation de bâti-
ments locatifs, d'installations industrielles, d'hôtels, etc., un facteur
important, souvent déoisif. Très fréquemment, c'est le rendement at-
tendu qui sert à fixer le prix sur le marché. La difficulté est unique-
ment de savoir à quel taux le rendement sera capitalisé. Le CCS,
dans son art. 617 relatif au partage successoral, dispose que seuls les
immieubles ruraux sont estimés à la valeur de rendement. II part
de l'idée que dans cette catégorie d'immeubles l'estimation à la-
dite valeur demeure régulièrement au-dessous de la valeur vénale^
ce qui s'explique essentiellement par le fait que lors du calcul du
rendement, les bâtim'ents ruraux sont généralement taxés beaucoup
plus bas que leur coût réel de construction. Et l'art. 618 CCS statue
que si la valeur de rendement n'est pas suffisamment, connue, elle
est réputée être dies trois quarts de la valeur vénale. Il comprend
aussi par valeur vénale la valeur de vente. Le terme «valeur vénale »
ne saurait donc soulever aucune objection. Le CCS prescrit d'ailleurs
la vente d!e la chose comme règle dte juste fixation de la valeur dans
les cas de partage entre les héritiers et les copropriétaires (art. 612,
651). L'on ne saurait tirer contre ce genre d'estimation un argument
décisif du fait que très souvent il est fort malaisé de déterminer la
valeur sans que la vente intervienne.

Il peut paraître superflu de parler, dans le projet, de la totalité
de la valeur' vénale. Ce terme semble toutefois devoir être maintenu
pour faire comipre'ndre qu© dans le doute il conviendra d'arrondir la
valeur vénale au profit de l'exproprié. Les art. 17 à 19 définissent
plus exactement la valeur vénale.

En cas d'expropriation partielle, la valeur vénale de la parcelle
cédée sera naturellement bonifiée de la même façon. Cependant,- il
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arrivera bien souvent que la portion du fonds laissée à l'exproprié
subisse une diminution de sa valeur vénale, soit que l'expropriation
ait eu pour effet de lui donner une forme qui en empêche l'exploita-
tion avec le même profit qu'auparavant, soit qu'elle ait à souffrir du
voisinage des travaux publics exécutés sur la parcelle expropriée (fu-
mée, bruit, etc.), soit encore que la continuation de son exploitation
se révèle insuffisamment productive parce que trop réduite, etc. Ici
de même, nous avons à distinguer entre la diminution de valeur de la
parcelle restante considérée au point de vue du produit que procu-
rerait sa réalisation, ce dont les créanciers gagistes sont au premier
chef fondés à réclamer la réparation (art. 810 CCS), et le dommage
personnel, qui constitue une atteinte exclusivement aux autres biens
de l'exproprié. L'art. 19 indique de quelles diminutions il s'agit de
tenir compte et dans quelle mesure les avantages particuliers résul-
tant de l'entreprise de l'expropriant doivent être pris en considéra-
tion.

Nous avons déjà dit l'essentiel du dommage personnel d!ont parle
la disposition sous lettre c. • II nous suffira d'ajouter que ce terme
embrasse tout préjudice qui est en rapport de causalité juridique-
ment fondé avec l'expropriation et ne se trouve pas compris dans
l'indemnité correspondant à la valeur vénale. La délimitation de la
relation de causalité est naturellement réservée à la jurisprudence.

Art. 17.

L'art. 17 apporte, pour le calcul de la valeur vénale en cas d'ex-
propriation partielle, trois directives qui ont pour base une juris-
prudence constante. D'abord, l'exproprié est en droit d'exiger que
l'estimation ne se réfère pas à l'usage auquel le fonds est affecté à
l'époque de son expropriation. En tant qu'une valeur supérieure
pourrait être atteinte, elle sera prise en considération pour la fixation
de l'indemnité. C'est ainsi que si un emplacement utilisé pour des
cultures était susceptible d'être vendu en vue de constructions, son
propriétaire ne sera pas obligé de se contenter de l'indemjnité affé-
rente à l'expropriation d'un terrain agricole. Ceci résulte sans autre
de la définition de la valeur vénale. A supposer que ce même em-
placement soit mis en vente publique, les amateurs de fonds à bâtir
s'y intéresseront et offriront, grâce à la concurrence, des prix supé-
rieurs à ceux d'un terrain utilisable seulement pour des cultures.
D'autre part, il est tout naturel que l'évaluation du dommage per-
sonnel tienne compte de cette aliénation etì vue de constructions.
L'indemnité pour abandon de l'exploitation, p. ex., ne sera exigible
que dans la mesure o<ù elle ne se trouvera pas couverte par le paie-
ment de la plus-value résultant de la future affectation' du terrain.



31

L'art. 20 apporte dans cet ordre d'idées les précisions utiles pour la
fixation du dommage personnel. Celui-ci n'en est pas moins réparé,
en tant qu'il existe réellement. L'indemnité y afférente est constituée
•par l'excédent éventuel de la valeur vénale sur la valeur actuelle de
rendement. Si cet excédent est absorbé par les charges grevant l'im-
meuble, le propriétaire foncier a déjà disposé de ces valeurs en fa-
veur de ses créanciers. Le propriétaire n'a naturellement pas le droit
de calculer le facteur à double.

Nous avons pris en considération, dans le projet, la disposition
du droit actuel portant que dans le cas de libération de charges par-
ticulières en conséquence de l'expropriation partielle, la valeur des-
dites charges est déduite <de la valeur vénale. Cette prescription'
n'aura qu'un champ 'd'application extrêmement restreint dans l'ex-
propriation totale; elle aurait pu être abandonnée. Car il fie s'agit
ici ni des charges hypothécaires sur l'immeuble exproprié qui s'é-
teignent par l'expropriation, ni des servitudes grevant cet immeuble.
L'extinction de celles-ci donnera lieu à l'allocation d'une indemnité
spéciale aux ayants droit en conforinité de l'art. 21 et l'estimation
tiendra compte de la diminution de valeur découlant de ces charges.

Les augmentations de valeur, résultant de l'entreprise1 d!e l'ex-
propriant ne seront pas comptées dans l'estimation de la valeur vé-
nale. Autrement, l'exproprié s'enrichirait aux dépens de l'expropriant.
Le calcul doit donc être fait comine s'il s'agissait de la réalisation
dans un autre but quelconque. L'exemple classique est celui de l'ex-
propriation en vue de la création d'une nouvelle gare. Dès que le
public a connaissance d'un tel projet, les terrains deviennent plus
chers dans le voisinage de l'emplacement envisagé, parce qu'il est à
prévoir que le trafic y sera plus intense et que par conséquent l'on y
construira d'avantage. Or, il ne serait pas logique que l'expropriant,
qui a lui-même créé cette plus-value, doive encore eri payer l'équiva-
lent à l'exproprié. D'autre part, si l'entreprise a exercé au contraire
une influence défavorable sur les prix des terrains, l'expropriant ne
saurait s'en prévaloir pour réduire l'indemnité. Et quoique les autres
propriétaires, qui ne sont pas expropriés, ne puissent point, en l'état
actuel du droit public, le mettre à contribution pour ce même fait, il
serait contraire aux principes de Vindemnisation intégrale de placer
sur le même pied l'exproprié. En effet, ce dommage est également en
relation de causalité avec l'expropriation.

La bonne foi exige qu'il ne soit pas tenu compte des augmen-
tations de valeur qui ont été manifestement provoquées par l'expro-
prié dans le but d'obtenir une indemnité plus élevée. A titre de com-
pensation, le projet accorde à l'exproprié le droit d'enlever les ins-
tallations dont résulte une telle augmentation de valeur pour la-
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quelle il n'est pas indemnisé, pourvu que cette suppression ne porte
pas préjudice au droit exproprié. La disposition interdisant de comp-
ter les augmentations de valeur dolosives ne paraît pas devoir être
d'une application bien fréquente, attendu que dans de nombreux cas
la preuve du dpi sera difficile à apporter. Son rôle demeurera essen-
tiellement préventif.

Le projet ne dit pas quelle date sera prise en considération pour
le calcul de la valeur vénale. Et pourtant la question a son impor-
tance, surtout lorsque s'écoule un temps assez long entre le dépôt
des plans et l'estimation. Les avis étaient très partagés au sein de la
commission d'experts. Il semble indiqué de tenir compte de la va-
leur, au moment du dépôt des plans. C'est la règle suivie dans la pra-
tique. Celle-ci a cependant admis des exceptions dans les cas où la
convocation de la commission d'estimation et la solution de la pro-
cédure se faisaient par trop attendre. L'exproprié a été maintes
fois mis à même de profiter de l'augmentation de valeur qui s'était
produite 'dans l'intervalle sans que l'expropriant y fût pour, quel-
que chose. Le projet entend que la procédure d'estimation suive
immédiatement le dépôt des plans; il ne laisse plus à l'expro-
priant le soin de décider à son gré si la commission d'estima,-
tion sera convoquée ou non. On aurait été tenté, dans ces condi-
tions, de poser d'une façon générale le principe que l'estimation se
réglerait sur la valeur lors du dépôt d'es plans. 'Toutefois, la com-
mission d'experts a estimé que même sous le régime prévu par le
projet, il pourrait surgir des cas dans lesquels l'application dudit
principe serait injuste pour l'exproprié et où la prise en considé-
ration de l'augmentation de valeur intervenue après coup1 se justi-
fierait. Il n'était guère loisible de définir tous les cas de ce genre.
Aussi la commission d'experts a-t-elle renoncé à établir une règle
rigide. Elle a pensé que l'on en viendrait sans plus, d'ans la pratique,
à faire entrer en ligne la valeur à l'époque du dépôt des plans.

Art 18.
Les différentes législations ont tenu compte diversement, pour

l'estimation, des charges constituées par des droits réels, soit essen-
tiellement des servitudes, qui diminuent la valeur de l'immeuble. Il
serait concevable que l'estimation soit opérée de la même façon que
si ces droits n'existaient pas et qu'alors l'exproprié prélève sur les
montants à lui attribués de quoi indemniser les intéressés de l'ex-
tinction des droits causée par l'expropriation1, cela sous réserve d'une
réclamation' pour dommage personnel plus étendu. D'accord avec la
loi actuelle — qui d'ailleurs ne s'exprime qu'indirectement — et avec
les législations nouvelles, le projet rejette ce principe dit de subro-
gation pour se placer au point de vue que les titulaires de droits
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réels dont s'agit doivent figurer comme parties dans la procédure et
être indemnisés spécialement. Le principe de subrogation complique-
rait la situation de ces ayants droit et rendrait plus difficile l'esti-
mation: du fonds, parce que celle-ci serait alors contrainte de se fon-
Idjer sur des états de faits purement hypothétiques. Le système du
projet est d'ailleurs seul à garantir une indemnisation vraiment
intégrale des intéressés. Car il arrivera très souvent que le dom-
mage résultant de l'extinction des droits réels ne soit absolument
pas identique avec la moins-value inhérente au fonds du fait
<le leur existence. Le dommage peut être supérieur ou inférieur a
cette moins-value. La disposition du premier alinéa de l'art. 18 est
d'autant plus nécessaire que le silence de la loi actuelle engendrait
une nuisible incertitude.

Sont assimilés aux servitudes les baux à loyer et à fernte anno-
tés, qui ont le même effet que les1 servitudes et peuvent dans certains
cas faire obstacle à la vente d'un bâtiment. Une situation différente
•est en revanche réservée aux usufruitiers, comme c'est d'ailleurs le
cas dans la législation sur l'expropriation en général. Leur droit,
selon le C'CS (art. 748), ne s'éteint que par la perte totale de l'imL

•mieuble. L'usufruit sur la chose enlevée à l'usufruitier s'étend à l'ofe-
,jet qui l'a remplacée, soit à la contre-valeur (art. 750, 3e al., du CCS).
Le législateur en matière d'expropriation n'a qu'à pourvoir à ce que
les usufruitiers soient, comme les titulaires de droits de gage imim'o-
Mlier, en mesuré d'exercer leurs droits sur l'indemnité.

Le projet traite autrement les droits pefsonnels annotés, parmi
lesquels ceux de préemption, d'emption et de réméré jouent le rôle
essentiel. Ces droits „ne constituent point une charge proprement
•dite sur l'immeuble, tant qu'ils ne sont pas exercés. Contraire-
mient à ce qui en est de la plupart des servitudes, ils ne diminuenti
pas la valeur d'usage de l'immeuble. Leur exercice futur est aléa-
toire; il devient d'ailleurs impossible quand1 s'est écoulé un certain
temps (art. 681, 3e al., et 683, 2e al., du CCS). Si le droit de préemp-
tion, d'emption ou de réméré a beaucoup de chances d'être exercé, la
valeur de l'immeuble se ressentira particulièrement de son1 influence;
la dépréciation sera moiris caractérisée si les probabilités d'exercice
diul droit sont moindres. Dans ces cas, il s'agit rion seulement d'esti-
mer l'avantage que le droit apportera à l'intéressé par son exercice,
maïs encore d'apprécier la plus ou moins grande probabilité de ceti
exercice. Or, ces seuls facteurs sont déterminants dans l'estimation
du droit lui-même et partant aussi pour l'indemnisation du titulaire.
Prêtions le cas d'un droit d'emption: qui, en tant que l'intéressé
pourrait l'exercer maintenant, rapporterait à celui-ci un avantage de
10,000 francs. Le titulaire ne sera pas fondé à exiger une indemnité
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dans cette mesure, s'il est démontré qu'il se trouverait, maintenant
hoirs d'état d'exercer le droit. Mais il ne serait pas d'avantage admis-
sible, en pareille occurrence, de réduire de 10,000 francs l'indemnité,
revenant à l'exproprié. Il n'y a pas, en d'autres termes, absence de
concordance entre la valeur du droit et la moins-value résultant de-
là constitution du droit suri l'immeuble, comme <?? sera par contre le
cas fréquent en matière de servitudes foncières. Les deux m'ontants
se couvriront toujours. En conséquence, il y a possibilité de tenir
compte de ce facteur de dépréciation simplement en déduisant de la
valeur vénale la valeur du droit pour son1 titulaire.

Cependant, tous ces droits sont susceptibles d'entrer en conflit
avec les droits de gage immobilier. Le propriétaire foncier a la fa-
culté de constituer; des servitudes et des droits personnels annotés,
sans que les créanciers gagistes donnent leur consentement. Comme
il (pourrait en résulter une atteinte aux droits dte> =ces créanciers, le
CCS a apporté le correctif nécessaire en disposant, à son art. 812,
qu'en pareil cas les servitudes postérieures seraient radiées. Mais
c'est seulement lors de la réalisation d'à1 gage' qu'il est possible de
constater l'existence d'un dominage. En exécution du principe, le
troisième alinéa de l'art. 141 de la loi revisée sur la poursuite pour1

dettes et la faillite statue qu'en vue de cette constatation du dommage
le créancier de rang antérieur a le droit de demander la mise aux
enchères du fonds avec ou sans indication de la charge nouvelle et
die requérir la radiation1 de celle-ci au registre foncier si le prix of-
fert pour l'immeuble vendu avec cette charge ne suffit pas à le désin-
téresser. La même situation1 se présente pour le créancier dont le
gage vient à être réalisé par la voie de l'expropriation. Si les servi-
tudes et les droits personnels annotés à elles assimilés, qui ne peuh
vent pas diminuer les droits de gage de rang antérieur, sont régu-
lièrement pris en considération, lors de l'estimation, comme facteurs
de moin's-value, les créanciers courent le risque d'être gravement lé-
sés. Pour éviter qu'il leur soit ainsi porté préjudice, le projet suit
la voie tracée par la loi révisée sur la poursuite. Il confère aux
créanciers d'e rang antérieur la faculté, d'exiger qu'il ne soit pas
tenu cornipte, dans la fixation' de la valeur vénale de l'immeuble, des
droits inscrits ou annotés • au registre foncier qui leur causeraient
un dommage. Aux fins cependant d'établir si ce dommage existe ou
non, il faut recourir au seul moyen disponible, celui de la double
estimation, d'une part en tenant compte des droits de rang posté-
rieur et d'autre part en faisant abstraction de ces dr'oits. Les créan-
ciers intéressés devront naturellement demander cette double esti-
mation (art. 64). Lorsque pareille demande est formulée, la commis-
sion d'estimation peut y donner suite seulement s'il est constaté que
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les conditions en sont accomplies, soit uniquement lorsque les droits
de gage immobilier précèdent en date les servitudes et que celles-ci
ont été constituées sans le consentement des créanciers gagistes. La
commission statuera d'abord et definitivemient sur cette question; il
ne lui appartiendra pas de renvoyer à cet effet les parties devant le
juge ordinaire. Cependant, un tel renvoi serait à peu près inévitable
dans le cas où l'existence du droit die gage viendrait à être contestée
par le titulaire de la servitude. Cette procédure a pour conséquence
que l'indemnisation des titulaires de servitudes et de droits person-
nels annotés ne sera possible que dans la mesure où ces droits ne
feront pas l'objet d'une radiation pour cause de conflit avec les
droits de gage (art. 21).

Il ne faut pas se dissimuler »que la procédure sera dans certains
cas alourdie assez considérablement par. cette incidente intervenant
dans les opérations d'estimation pour constater si dtes coïntéressés
ont droit de participer à l'indeïninité et cela en quel rang. Toutefois,
la réglementation dont s'agit est indispensable ,pour conserver aux
titulaires de 'droits de gage immobilier la situation juridique qui
leur est garantie par le droit civil. La liquidation du conflit ne sau-
rait être ajournée jusqu'à la répartition, parce que le montant de
l'indemnité en dépend précisément. Heureusement, la jurisprudence
relative à la réalisation des immeubles dans l'exécution forcée est là
pour démontrer que les créanciers n'invoquent presque jamais1 l'art.
812 CCS. Et comme les prix obtenus pour les knimieubles dans les cas
d'expropriation1 sont en règle générale plus élevés que lors de la
réalisation forcée, il est permis de s'attendre à ce que se manifeste
encore plus rarement la nécessité d'appliquer la prescription ici en
cause.

Art. 19.
La question des avantages traitée à l'art. 19 fait l'objet de vives

controverses dans la doctrine et en jurisprudence. Le législateur se
devait de préciser son attitude à cet égard, tout en se gardant de
tomber dans un excès de casuistique. Cette question! ne se pose que
lors 'de l'expropriation partielle, attendu que dans le cas d'expro-
priation totale (au sens étendu des art. 10 et 16, lettre &) de l'immeu-
ble, l'on ne saurait parler; d'avantages résultant de l'expropriation
pour l'exproprié, dont il puisse être tenu compte à celui-ci dans l'in-
demnité. L'exproprié aura le cas échéant l'occasion de retirer indi-
rectement de l'entreprise des avantages pareils à ceux qui revien-
dront à d'autres propriétaires, ceux-ci non expropriés, s'il possède
dans la zone bénéficiant de ces avantages encore des immeubles qui
eux ne font pas partie du) terrain' d'expropriation. Sous ce rapport;,
cependant, l'exproprié est sur pied d'égalité avec les autres protprié-
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taires à qui rien n'est pris .par voie d'expropriation et comane ceux-
ci ne sont pas tenus d'e payer la plus-value à l'expropriant, l'exproj-
prié ne sera pas davantage contraint d'effectuer un tel paiement ou
d'admettre que cette plus-value soit portée en compte dans son in-
demnité. En revanche, la situation est différente lorsque dans l'ex-
propriation partielle l'exproprié réclame, à côté de la contre-valeur
de la partie réellement expropriée, une indemnité de moins-value
pour; la partie restante, ce à quoi l'art. 16, lettre b, lui donne droit en
principe. Il est permis de se demander si tout au moins en pareille
occurrence l'expropriant ne sera pas fondé à invoquer le fait que,
par suite de l'expropriation, cette partie restante a non pas subi une
diminution de valeur, miais au contraire acquis une plus-value et
qu'ainsi la réclamation de l'indemnité de moins-value n© se justifie
pas. Pour aboutir, à une solution équitable, il faut distinguer entre
les avantages spéciaux nés au profit du seul exproprié et ceux qui
résultent d'une façon générale de l'entreprise et dont d'autres pro-
priétaires, non expropriés, sont appelés eux aussi à bénéficier.
Parmi ces avantages communs figure la plus-value générale qui
se manifeste, à la suite de l'exécution1 des travaux publics, dans
un rayon susceptible de dépasser la zone d'expropriation. Nous avons
souligné plus haut, à propos des contributions de plus-value, l'imi-
possibilité -de statuer d'une manière générale, dans la loi sur l'expro-
priation, l'obligation pour les propriétaires non expropriés et com-
pris 'dans cette zone de céder à l'entreprise une partie de la plus-
value. Or, il ne convient pas de moins bien traiter le propriétaire
exproprié, en tenant compte de l'avantage dans la fixatitfn de son
indemnité d'expropriation. Ce propriétaire est sans cela déjà désa-
vantagé, en ce sens qu'il doit céder son immeuble sans que l'estima-
tio<n prenne en considération la plus-value (art. 17), tandis1 que les
noiï-expropriés pourront réaliser celle-ci au momient voulu.

•En ce qui concerne par contre les .avantages que la partie res-
tante est seule à retirer de l'exécution des travaux, p. ex. une voie
d'accès à la route principale, l'équité commande d'en tenir compte
vis-à-vis de la moins-value d'écoulant de quelque autre facteur. Aussi
la jurisprudence a-t-elle depuis longtemps appliqué ce principe d'e
compensation, quoiqu'il ne figurât pas dans la loi. Le projet vient
maintenant la sanctionner.

A vrai dire, la distinction entre avantages généraux et spéciaux
ne sera pas toujours aisée. La commission d'experts n'est pas par-
venue à proposer une formule plus précise, malgré toute la peine
qu'elle s'est donnée à cet effet. Il s'agit ici d'e l'un des cas où le légis-
lateur! doit se borner à mjarquer à très grands traits la voie de la
jurisprudence, en laissant précisément au juge le' soin d'établir une
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juste compensation dans les circonstances concrètes. La disposition
du projet paraît indiquer assez clairement la voie que le législateur
désire voir suivre.

Le cas le plus important visé par le 2e al. de l'art. 19 est celui
de la parcelle restante dont l'accès à la route est coupé par l'expro;-
priation. La jurisprudence suisse a assez régulièrement écarté, du-
rant un certain temps, les prétentions formulées à ce pro'pos, en ex-
pliquant que le droit aux avantages résultant du voisinage de la
route était inexistant et ne pouvait par .conséquent être lésé. Elle
s'est placée plus tard, dans quelques cas, à un point de vue différent.
A l'étranger, l'obligation d'indemniser dans le domaine dont s'agit
est de plus en plus reconnue. Il paraît juste de ne pas accorder d'in-
deminité pour des avantages précaires qu'un .particulier peut sup-
primer en tout temps. Cependant, les avantages constitués par des
installations publiques so'nt autre chose. Destinés à servir la collecti-
vité, ils ont été créés par là aussi en faveur de l'individu qui en fait
partie. Et celui-ci peut parfaitement adopter vis-à-vis de l'expro-
priant le point de vue qu'en l'absence de l'expropriation, il aurait
conservé l'avantage. Si l'intéressé n'a pas précisément un droit au
maintien de l'avantage, le retrait dte celui-ci constitue pourtant un
dommage effectif pour lui. Dans une vente de gré à gré, le retrait
de l'avantage ne serait pas demeuré sans effet sur le prixrEn éten-
dant aux cas de ce genre l'application du principe d'indemnisation,
le législateur fait œuvre sainement progressiste. Selon le texte du
projet, il appartient à l'exproprié d'établir qu'il s'agit en l'espèce
d'un avantage non pas seulement passager, mlais permanent selon
toute vraisemblance. Le projet sauvegarde suffisamment les intérêts
de l'expropriant. Celui-ci aura en tout temps la faculté de four-
nir la preuve que même sans expropriation les avantages auraient
à bref délai disparu totalement ou en partie.

Art. 20.
L'art. 20 dispose que l'estimation du 'dommage personnel se fera

sur la même base que celle de la valeur vénale, en tant qu'elle dé-
pend du! mo'de d'utilisation du droit exproprié. Nous avons fourni à
ce propos des explications détaillées dans notre examen de l'art. 16.

Art. 21.
Les art. 21 et 22 précisent la situation des titulaires de droits

réels restreints dans la procédure d'expropriation. Ils comblent une
lacune du droit actuel.

En ce qui concerne d'abord les servitudes, il convient de partir
du principe que l'expropriation éteint d'emblée celles qui grèvent
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rimmjeuble exproprié. L'expropriant acquiert la propriété originale,
par conséquent franche de charges, sauf dlans le cas où il déclarerait
expressément reprendre ces charges (art. 85). Le rejet du principe
de la subrogation implique, comme nous l'avons vu, que les titulaires
de servitudes ne seront pas renvoyés au propriétaire pour être in-
deminisés. Par conséquent, le projet doit reconnaître expressément à
ces intéressés le caractère d'une partie au procès. Les titulaires de
servitudes figureront comme expropriés dans le tableau dressé par
l'expropriant (art. 25, 2e al.) et produiront eux-mêmes leurs réclama-
tjions pour la perte de leurs droits (art. 35). Ils auront la faculté de
faire opposition à l'expropriation1 en soi. Le préjudice par eux subi
pourra aussi comprendre la valeur vénale du diro.it et le ' dommage
personnel au delà de cette valeur vénale. Songeons à un droit de
source sur l'immeuble exproprié, qui est susceptible d'être mis en
gage spécialement. Abstraction faite de l'in'demjnité à verser pour le
retrait, sur laquelle en premier lieu le créancier gagiste peut éle-
ver des prétentions, l'expropriéfcé doit naturellement être en mesure
die formuleri une demande de dommages-intérêts en raison des en-
traves apportées à sa jouissance durant l'expropriation. Mais son
droit à cette indemnité est subordonné intégralement à la condition
que la valeur de l'immeuble n'ait pas été diminuée, au détriment des
créanciers de rang antérieur, par la servitude constituée sans le con-
sentement de ces derniers. Ce principe, qui assigne aux charges dont
il s'agit une place particulière dans le droit matériel lui-même, doit
être posé expressément.

Les droits personnels annotés sont assimilés aux servitudes. Il
n'en est pas de même des usufruits. L'existence de ceux-ci n'a pas
d'influence défavorable dans l'estimation de la valeur. Et ils ne s'é-
teignent pas; leur! objet est simplement transformé. De ceci peut na-
turellement découler un' dommage que l'expropriant est tenu de répa-
rer. Les usufruitiers interviendront donc comane partie d'ans la pro-
cédure pour exiger cette réparation (art. 22, 2° al.). Ils se distinguent
en cela aussi des créanciers gagistes.

Le deuxième alinéa confère aux locataires et fermiers du1 pro-
priétaire exproprié un droit propre d'être indemnisés en raison de
l'interruption prématurée de leur jouissance par l'expropriation,
même si leurs droits contractuels n'ont pas été renforcés par anno-
tation au registre foncier. Il s'agit ici d'un empiétement exception-
nel sur le principe selon lequel l'expropriant n'est tenu à indemnité
que pour les droits qui lui sont transférés. La jurisprudence s'est vu
contrainte d'admettre partout l'exception dont il s'agit. Notre droit
l'a consacré il y a longtemps déjà, alors même que la loi actuelle ne
renfermie pas de disposition expresse en la 'matière. Si l'expropriant
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revendique pour sai la faculté de ne pas respecter les baux à loyer
et à ferme constitués sur l'immeuble (cfe. art. 259 et 281 CO), il faut
que les intéressés .puissent formier leurs demandes de dommages-inté-
rêts pour vigiation de contrat. Les législateurs ont jugé opportun
d!e conférer dans ce sens aux locataires et fermiers un droit contre
l'expropriant, au lieu de les renvoyer à l'exproprié qui, mêmje si l'on
pouvait l'appeler à répondiie de la violation, serait forcément auto-
risé à se décharger de l'indemnisation sur l'expropriant seul respon-
sable en fait. Il est nécessaire de régler clairement la situation dans
la loi nouvelle. Le projet comprend! ici encore la 'réserve générale
portant que l'obligation' de réparer tombe si la preuve est faite que
le droit à la base de la réclamation d'indemnité a été constitué dolo-
sivemlent.

Art. 22.

Les titulaires de droits de gage immobilier et de charges fon-
cières ne peuvent prétendre qu'à se faire remettre la valeur consta-
tée en argent de leur droit exproprié. La procédure appelée à déter-
injiner cette valeur, ne comportera pas' nécessairement leur partici-
pation', en tant qu'elle offrira des garanties suffisantes d'estimation
correcte. La production des droits de, gage et des charges foncières
ne sera pas nécessaire en règle générale (art. 35). Il faudra veiller,
dans la procédure ,de répartition, à ce que les montants soient attri-
bués aux titulaires de droits de gage et de. charges foncières selon
leur rang et après due constatation de l'étendue de leurs droits (art.
90 à 96). La valeur fixée dans la procédure d'estimation sera bien ra-
rement insuffisante à désintéresser tous les créanciers. Le Tribunal
fédéral a cependant rencontré des cas de ce genre. Il ne serait pas
bon de les négliger. Le danger de voir prétérités les oréaneieirs dont
les droits de gage sont quelque peu compromis s'accentuera et appel-
lera l'attention noitamment dans les cas de fixation de l'indemnité par,
voie d'entente entre l'expropriant et l'exproprié. Ce' sont ces cas
que visent les art. 50 et 51 du projet, qui confèrent aux créanciers
la faculté de faire opposition aux ententes de ce genre et d'exiger,
l'estimation officielle. L'art. 22 se borne à définir d'une façon générale
la situation des créanciers dans la procédure. En autorisant les titu-
laires de droits de gage immobilier à formuler1 d!e leur propre chef
des conclusions au cours de la procédure, « s'ils risquent d'être lésés
cfans leurs droits », le projet tient compte du fait que dans la plupart
des cas, même lorsque le risque existera réellement, il n'y aura que
peu de créanciers, ceux de dernier; rang, qui aient intérêt à intervenir
directemlent dans la procédure. On1 est cependant fondé à attendre
de ces créanciers qu'ils s'inquiètent de la marche des opérations, at-
tendu qu'ils auront presque toujours été informés par avis public de
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l'introduction die la procédure d'expropriation. La procédure devien-
drait par tnop compliquée et coûteuse, si le législateur obligeait l'ex-
propriant à informer tous les créanciers garantis par les immeubles
expropriés. Selon le texte du projet, le créancier a la possibilité de
se renseigner en tout temps sur l'état de la procédure et, s'il estime
fllie ses droits sont en péril, de se constituer intervenant et de for-
muler des conclusions autres que celles du propriétaire directement
exproprié. Il ne conviendra pas d'exiger trop à la lettre la preuve
d'un intérêt, aussi longtemps que l'estimation n'aura pas été opérée.
Sans doute pourra-t-il suffire que le créancier démontre que son
rang se trouve bien en' arrière et que les charges hypothécaires gre-
vant l'imimieuble sont lourdes. Les conditions d'admission des créan-
ciers gagistes au titre de partie doivent aussi être assez larges dans
la procédure de recours elle-même. Peut-être objectera-t-on qu'il n'y
a pas de raison d'adlmettre les créanciers à recourir contre la dé-
cision de la commission! d'estimation, lorsqu'ils sont intégralement
couverts par cette décision. Mais comme il n'y aura pas .pos-
sibilité, mienne dans les régions possédant le registre foncier, de
constater exactement à ce mo.mlen.t-la, sans la sommation prévue à
l'art. 90, de quels droits de gage et pour quelles sommes l'immeuble
est grevé, force sera de tenir compte de l'affirmation du créancier
qu'il court des risques. Personne ne voudra d'ailleurs assumer sans
y avoir un intérêt réel, soit par pur esprit de chicane, les démarche»
et les frais qu'impliqué la participation à une telle procédure. Par
conséquent, les immixtions indues dans celle-ci ne sont pas à craindre.

Il ressort sans plus de la notion de l'intervention, telle que le
projet la comprend, que le créancier sera traité comme partie dans
la procédure dès l'instant où il aura déposé des conclusions particu-
lières. Pas n'est besoin de le prévoir expressément dans la loi.

Etant donné ce qui a été dit à plusieurs reprises des usufruitiers*
ceux-ci doivent être mis sur le même pied que les créanciers gagistes,
en tant qu'il s'agit de déterminer la contre-valeur de l'usufruit. Et
il y a lieu de leur réserver la faculté d'e demander en outre la ré-
paration du dommage résultant, pour eux, de la privation de la
chose soumise à usufruit. Dans ce cas, l'usufruitier sera naturelle-
ment tenu de produire spécialement ses prétentions et de se constituer
partie dans la procédure.

Art. 23 et 24.
Les art. 23 et 24 ont trait à des obligations de l'expropriant qui

sont en corrélation avec l'indemnisation et par conséquent rentrent
aussi dans ce chapitre.

Tandis que l'art. 7 pose en principe les coniditiSns auxquelles des
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immeubles affectés à un but d'intérêt public peuvent être expropriés,
soit passer •complètement en mains de l'expropriant, l'art. 23 vise le
simple cas où l'usage d'un fonds de ce genre est troublé momentané-
ment. Nous citerons en particulier le cas de la route ou du pont
fermés à la circulation', puis celui des travaux publics existants que
l'entreprise de l'expropriant met en présence d'une situation nou-
velle à laquelle ils doivent être adaptés (dérivation de routes ou de
conduites électriques). Cette adaptation est susceptible de s'imposer
sans que les travaux publics existants soient pour cela expropriés
directement. Mais elle peut être aussi la conséquence inéluctable
d'une telle expropriation. Les deux cas ne seront pas toujours faciles
à différencier. Ils se confondront souvent. Le législateur fera donc
bien de ne pas se contenter de l'art. 7, mais de prévoir encore expres-
sément — en conformité de l'art. 6 de la loi actuelle — et sous une
forme élargie cette obligation de maintenir les communications et les
conduites du domaine public.

Le 2e alinéa de l'art. 23 statue comme l'art. 7 de la loi actuelle
l'obligation pour l'expropriant de mettre île public à l'abri des dan-
gers et des inconvénients qu'impliquent l'exécution et l'exploitation
de sort entreprise. La seule innovation du projet consiste dans une
réserve portant sur les inconvénients qui doivent être tolérés d'après
les «règles dû droit de voisinage. Comme il s'agit de la sauvegarde de
l'intérêt public, ce sont les autorités compétentes qui devront for-
muler les demandes. Celles-ci seront produites dans le délai fixé pour-
lés oppositions à l'expropriation et les autres prétentions (art. 33).
Il appartiendra non pas à la commission d'estimation, mlais au Con-
seil fédéral de statuer dans les cas où la procédure de conciliation
n'aura pas abouti à une entente1 (art. 47). Les organes des C. P. F. ont
critiqué avec raison la disposition de la loi actuelle (art. 26) qui
charge la commission d'estimation de statuer sur les moyens de
sauvegarder l'intérêt public. On ne peut renvoyer les autorités pu-
bliques à faire valoir devant le juge leurs demandes tendant à cette'
sauvegarde.

Certaines lois spéciales ou ordonnances renferment des prescrip-
tions de détail sur les mesures à prendre dans l'intérêt de la sécurité
publique. Nous citerons à titre d'exemple les dispositions édictées
sur la base de l'art. 3 de la loi fédérale du 24 juin 1902 concernant
les installations électriques à faible et à fort courant. Ces prescrip-
tions restent naturellement en vigU'eur. De même, rien n'est changé
à la compétence des autorités désignées le cas échéant pour donner
le préavis nécessaire ou pour; édicter les règles dont il s'agit.

L'art. 24 a sa source dans une suggestion des C. F. F. Ceux-ci ont
fait observef qu'il était nécessaire de définir d'une façon précise dans
la loi les rapports de propriété et les conditiSns d'entretien relati-
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vement aux installations exécutées pour sauvegarder l'intérêt public
auxquelles peuvent être assimilées les mesures prévues à l'article 7.
Une entente directe interviendra généralement. Mais il y a pas mal
de cas, nous dit-on, où les tentatives d'arrangement échouent. Nous
-avpjns dès lors jugé bon de poser certains principes et de prévoir
une autorité qualifiée pour statuer sur les litiges en la matière. Le
projet dispose logiquement que l'expropriant peut s'approprier les
installations désormais superflues, tandis que les installations nou-
velles, puisqu'elles ne servent pas au but poursuivi par l'expro-
priant, deviennent la propriété de celui à qui appartenaient les
anciennes, lequel en assure aussi l'entretien (à l'inverse de ce qui
en est dans la disposition peu pratique de l'art. 6, 2e alinéa, de la
loi actuelle). L'expropriant répondra des frais supplémentaires oc-
casionnés par l'entretien des installations nouvelles. Il aura toute-
fois la possibilité d'établir la compensation entre ces frais supplé-
mentaires et les avantages créés par lesdite» installations, en: con-
formité de l'idée exprimée déjà à l'art. 19 du projet. Celui-ci appelle
la commission d'estimation à déterminer en première instance le
dommage. Pas n'est besoin de longues explications à ce sujet (cfr. II,
B 5 ci-dessus). De même, l'attribution de la propriété est placée dans
la compétence de la commission d'estimation. Vu qu'il s'agit d'une
•question! de mien et de tien, ce sont les tribunaux ordinaires qui de-
vraient autrement être déclarés compétents, ce que le projet ten°d à
•éviter partout où il est possible, en faveur d'une attribution à la
corn-m Issi on d'estimation.

C. Dépôt des plans.
C'est ici que commencent les prescriptions de procédure propre-

mtent dites, dans lesquelles s'est manifesté précédemment déjà le ca-
ractère particulier de la législation suisse en regard du droit étran-
ger. Le projet se rallie en principe, dans la mesure des possibilités,
à la législation actuelle. Il cherche seulement à développer celle-ci,
à créer de plus amples garanties de liquidation rapide des cas et à
sauvegarder plus complètement les intérêts en présence.

La première phase de la procédure — après constatation que
l'entreprise est autorisée à exproprier pour, atteindre son but — con-
sista naturellement à examiner si l'entreprise porte atteinte à des
droits et quels sont ceux-ci. Par la constatation que l'entreprise pour-
suit un but d'intérêt public, il n'est pas dit quels sont les droits pri-
vés qui doivent céder le pas à cet intérêt. Des divergences de vues
sur ce point sont encore possibles entre l'entrepreneur et le particu-
lier. Si la démonstration est faite que le but d'intérêt public peut
être atteint sans inconvénient sous une forme d'exécution autre que
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celle qui est prévue, de telle façon que les droits privés touchés soient
moins' nombreux, ou bien s'il est établi que l'opération projetée ne ré-
pond pas à la nécessité, mais constitue une simple fantaisie, le refus
de l'expropriation se justifie, dans la mesure du mjoins où celle-ci ne
[paraît pas nécessaire dans le cas concret. Il faut pour cela une pro-
cédure qui se fonde sur les plans publiés de l'expropriant et qui ait
pour objet 'de liquiden des réclamations formulées à l'égard de ceux-
ci, soit .d'abord l'épuration des plans. Pareille procédure ne peut évi-
demment suivre son cours que devant l'autorité administrative, non
pas devant les tribunaux. Selon la plupart des législations étrangères,
la procédure de fixation de l'indemnité n'est introduite que dès le
moment où l'objet concret de l'expropriation a été défini d'une ma-
nière exacte vis-à-vis de chaque intéressé.

Le législateur suisse a par contre combiné ces deux procédures
et utilisé le dépôt public des plans, qui sert à faire connaître les op-
positions, pour provoquer simultanément les demandes d'indemnité.
Il est parti de l'idée que les intéressés en mesure de contester inté-
gralement et avec succès l'obligation de subir, l'expropriation demeu-
reraient toujours une petite minorité. De la sorte, les complications
et les frais d'un double dépôt de plans et d'une double procédure de
sommation sont évités. La loi actuelle dispose à l'art. 12, chiffre 2,
que ceux qui se trouvent dans le cas de céder des droits en produi-
ront un état complet, peu importe qu'ils contestent ou non le droit
d'expropriation. A l'art. 34, elle enjoint à la commission de procé-
der aussi à l'estimation des droits dont l'expropriation est contestée.
Enfin!, son art. 36 dénomme éventuelles les décisions rendues dans ce
sens par la eòìmìmission d'estimation et il prévoit à leur égard la
même possibilité de recours que pour les autres estimations. La con-
séquence de ce système est que si l'expropriation vient à n'être pas
autorisée, les frais de toute la procédure d'estimation et de recours
ont été faits en pure perte, ou que si l'autorisation n?est accordée
que dans une mesure restreinte, la procédure doit même être re-
commiencéè. Lé projet cherche à éviter ces inconvénients en pré-
voyant une suspension de la procédiure jusqu'à ce qu'intervienne le
prononcé administratif (art. 46 à 49). Il peut d'autant plus main-
tenir la combinaison des deux procédures en une seule.

Art. 25.

Le dépôt public des plans dans les communes sert donc à dieux
fins : épuration des plans et production des prétentions. L'innovation
consiste en ce que l'obligation incombant à l'exproprié de faire con
n'aître ses intentions est définie plus exactement que jusqu'ici, ce qui
permet aux intéressés de se prononcer à l'égard dui projet et de
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formuler leurs exigen'ces en pleine connaissance des faits détermi-
nants pour eux. Le projet s'inspire d'une pratiqué suivie assez* régu-
lièrement par les C. F. F., qui consistait à déposer, à côté du plan de
l'ouvrage, encore un plan d'expropriation, dans lequel n© figuraient
essentiellement que les parcelles à exproprier, avec indication de
leurs dimensions exactes. C'est là un postulat susceptible d'être appli-
qué à toutes les expropriations, attendu que très souvent l'exproprié
serait hors d'état de constater sur la seule base du plan de l'ouvrage,

. d'une façon suffisamment sûre, si et jusqu'à quel point ses droits
sont touchés. Le plan d'expropriation, soit plan de mensuration, ser-
vira d'ailleurs l'expropriant lui-même, qui sans cela ne pourrait
guère se rendre compte du coût approximatif de l'entreprise.

Le projet exige en outre un tableau des immeubles dont l'expro-
priation est requise, ainsi que des droits réels restreints à exproprier
constatés par les registres publics. Etant donné que les servitudes
et les droits personnels annotés à elles assimilés sont seuls expro-
priés, à l'exclusion des droits de gage et d'usufruit, il ne faut natu-
rellemlent pas comprendre cette dernière catégorie parmi les droits
réels restreints dont il s'agit ici. Au sein de la commission d'experts,
l'opinion a été exprimée que l'on allait un peu loin' en obligeant ainsi
l'expropriant à indiquer déjà avant le dépôt des plans les servitudes
à exproprier. Cependant, la majorité de la commission a estimé que
cette exigence n'avait rien d'exagéré. L'expro'priant doit, quoi qu'il en
soit, consulter les registres publics pour désigner les immeubles dans
le tableau et, en ce qui concerne les droits réels restreints, il n'est pré-
cisément tenu d'indiquer que ceux qui figurent dans ces registres.
Cette indication n'offrira donc pas plus de difficultés que la désigna-
tion des immeubles avec leurs propriétaires inscrits. Elle est d'autant
plus nécessaire que les servitudes grevant un immeuble exproprié
ne doivent pas toujours être supprimées, mais qu'au contraire l'ex-
propriant peut fort bien vouloir maintenir l'une ou l'autre d'entre
elles. La disposition est complétée par celles des art.. 28 et 29.

Le 3e alinéa réduit les exigences pour l'expropriation en vue de
l'extension future de travaux publics existants. Puisqu'ici l'ouvrage
n'est pas encore déterminé, son plan ne saurait être déposé. Enfin,
le 4e alinéa énonce que pour l'expropriation à titre temporaire, il esf;
nécessaire d'en indiquer la durée. Si cette indication fait défaut,
l'exproprié sera fondé à admettre que l'expropriation est opérée à
titre permanent.

Art. 26.

Le piquetage sur le terrain, requis déjà aujourd'hui, complétera
les explications fournies par, les plans. A la suite d'une suggestion
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des praticiens, l'article permet d'exiger encore l'établissement de pro-
fils, là où ceux-ci paraîtront nécessaires.

Art. 27.

La loi actuelle ne réprime pas l'inobservation de ces dispositions
en matière de plans, de tableaux et de piquetages. Les expropriés
ont eu souvent à s'en plaindre. Aussi le projet cherehe-t-il à combler
la lacune, sans trop alourdir la procédure. Il astreint le président de
la eommiission' d'estimation à contrôler l'observation des dispositions
contenues dans les art. 25 et 26. Le président de la commission rece-
vra les plans et les tableaux, les fera compléter au besoin et les
transmettra à l'autorité communale. Il s'assurera ainsi de l'exécu-
tion des piquetages et de l'établissement des profils nécessaires. Na-
turellement, il aura aussi la faculté d'intervenir sur plainte. Etant
donné que le président de la commission d'estimation est investi par
le projet d'attributions beaucoup plus nombreuses que ce n'était le
cas jusqu'ici, il ne pourra plus guère exercer ses fonctions à titre
simplement accessoire. Obligé de s'y consacrer entièrement, il sera
qualifié pour vérifier d'une façon rapide et efficace', aussi peu gênante
que possible pour les deux parties, l'observation des prescriptions
statuées aux art. 25 et 26.

Art. 28.

L'art. 28 relatif au dépôt public des plans auprès de l'autorité
communale n'apporte pas des changements bien essentiels au réginte
actuel : la notification attirera l'attention1 sur le ban d'expropriation
et le propriétaire informera de l'expropriation ses locataires et fer-
miers touchés. Le délai de dépôt de trente jours n'est pas modifié.
En présence toutefois de la nouvelle prescription de l'art. 29 concer-
nant l'avis personnel, il a fallu fixer le point de départ du délai de
production.

Art. 29.
En enjoignant à l'expropriant d'adresser un avis personnel à

chacun des intéressés qui lui sont connus par le registre foncier ou
par des registres publics ou de toute autre façon,, l'art. 29 satisfait à
un: postulat à notre* avis justifié des expropriés. L'avis personnel est
prévu à l'art. 51, 1er al., de la loi fédérale du 24 juin 1902, pour les
expropriations fondées sur celle-ci, ainsi que dans d'autres lois ré-
centes, parallèlement avec la publication simiple, pour les cas oii des
conséquences dommageables peuvent résulter de l'inutilisation du
délai. Nous nous bornons à rappeler les art. 139, 233, 249 et 257 de la
loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite, qui ont trait
à une situation analogue. Comme l'expropriant est sans plus as-
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treint à consulter le registre foncier ou, si celui-ci n'existe pas, les
autres registres publics pour dresser le tableau d'expropriation, il
est bien permis d'exiger qu'il adresse l'avis personnel, avec indica-
tion de ce qui est réclamé, à ceux dont il constate dans ces mêmes,
registres qu'ils sont atteints par l'expropriation.

Art. 30.

L'expropriant n'est pas en- mesure de faire parvenir aux loca-
taires et fermiers ordinaires un' avis de l'expropriation, attendu qu'il
sait bien rarement, à supposer que le bail lui soit connu, quelle est
l'étendue de leurs droits et s'ils pourraient être compris parmi les
indemnisables. Et il n'est guère possible de l'obliger à se renseigner
sur ce point. Dans la plupart des cas, l'avis public attirera l'atten-
tion des propriétaires et fermiers, en sorte que ceux-ci seront à même
de recueillir directement les indications nécessaires pour la constata-
tion de leurs droits à indemnité. Mais il faut envisager aussi les
autres cas, où ils ne seraient pas informés en temps utile. Par con-
séquent, le projet exige non pas un avis personnel de l'expropriant
aux locataires et fermiers, mais bien l'information de ceux-ci par
le propriétaire exproprié. Il laisse à la jurisprudence le soin de dé-
cider si l'omission' de cette information par l'exproprié donne droit
à des dommages-intérêts.

Art. 31 et 32.

Le dépôt public des plans est toujours une affaire compliquée et
coûteuse, de sorte que la législation actuelle elle-même a déjà prévu
la possibilité de le remplacer par une « procédure extraordinaire ».
Il n'est pas indispensable lorsque seules quelques modifications n'in-
téressant qu'un petit nombre d'expropriés sont apportées à des plans
qui ont déjà été déposés. On peut aussi y renoncer sans scrupules
pour les travaux publics nouveaux dont il est certain d'emblée que
quelques propriétaires fonciers seulement seront touchés par l'expro-
priation'. S'inspirant de l'art. 17 de la loi actuelle, le projet ajoute à
ces cas ceux dans lesquels l'expropriation est provoquée par des
transformations ou des agrandissements peu importants ou par l'en-
tretien ou l'exploitation d'ouvrages publics existants. Enfin, il met
sur le même pied l'expropriation à titre temporaire. Dans tous ces
cas, très probablement, l'expropriant se sera renseigné d'une façon
parfaitement exacte sur toutes les personnes à exproprier qui pour-
ront ainsi être atteintes par; des avis personnels. La loi actuelle (art.
22) confie au Conseil fédéral le soin de décider si les conditions de la
procédure extraordinaire sont remplies, tandis que cette même com-
pétence appartient au président de la commission d'estimation d'après
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le projet. Celui-ci s'efforce d'une manière générale, comane on le sait,
cite décharger le Conseil fédéral et d'accélérer la procédure. Le plan
de l'ouvrage n'en devra pas moins être établi ordinairement (sauf
lorsque l'expropriation sera provoquée par l'entretien ou l'exploi-
tation d'ouvrages existants). Aussi le projet dispensert-il l'expro-
priant non pas en principe de la confection du plan, mais unique-
ment du dépôt de ce document. Il exige d'ailleurs que l'exproprié soit
mis en! mesure de consulter le plan de l'ouvrage si cette pièce n'est
.pas annexée à l'avis personnel (art. 32, lettre d). L'obligation de dres-
ser le plan de mensuration et le tableau des droits à exproprier sub-
siste également, de même que celle d'opérer des piquetages et d'éta-
blir des profils. Le dépôt du tableau des imamieubles à exproprier est
remplacé par la désignation exacte, dans l'avis personnel à l'inté-
ressé, du droit dont la cession ou la constitution est requise. Quant
au reste, l'avis personnel aura le même contenu que l'avis public,-
il renfermera donc la sommation de produire les oppositions et pré-
tentions, avec indication des conséquences de l'omission.

Nous n'avons pas jugé nécessaire de faire figurer encore dans le
projet des dispositions statuant qu'au cours de cette procédure aussi,,
le président de la commission d'estimation veillera à ce que les ex-
propriés soient renseignés d'une façon conforme à la loi sur les in-
tentions de l'expropriant. Lorsqu'un intéressé aura à se plaindre du.
fait que l'avis personnel ne contient pas toutes les indications aux-
quelles il a droit, la jurisprudence le mettra certainemient en (mesure
de provoquer l'intervention du président de la commission d'estima-
tion, ceci d'autant plus que le renvoi à l'art. 26 signifie que le prési-
dent pourvoira également à l'observation des prescriptions relatives
aux piquetages et aux profils.

La disposition invitant à adresser une copie de l'avis à l'autorité
communale a ipour objet de permettre à celle-ci de formuler dans ces-
cas aussi vis-à-vis de l'expropriant les réclamations dictées par l'in-
térêt public. Elle donne au surplus à l'avis personnel une certaine
publicité susceptible d'attirer l'attention d'intéressés que l'expropriant
aurait oubliés.

Art. 33.

Les art. 33 et 34 désignent les réclamations que les expropriés
doivent formuler dans le délai de production. L'art. 33 vise celles qui
se rapportent aux plans, soit non seulement les oppositions dont le
rôle est de contester; en principe l'applicabilité du droit d'expropria-
tion au cas concret, mais encore les demiandes qui ont pour objet,
d'abord le choix d'une autre forme de l'expropriation, c'est-à-dire
l'extension de celle-ci, puis la garantie de la sécurité du public, le
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rétablissement de chemins, de canalisations, de conduites, etc. L'art.
34 concerne les prétentions. Le projet exige, dans la procédure extra-
ordinaire égaleraient, que les oppositions et demandes soient pro-
duites par écrit en mains de l'autorité communale. Etant donnée l'é-
tendue prévue des nouveaux arrondissements d'estimation, il ne sem-
ble pas recommandable d'astreindre les expropriés à adresser leurs
réclamations directement au président de la commissioni d'estimation,
qui peut se trouver très éloigné. Il est bon d'ailleurs que l'autorité
communale soit tenue au courant de ce qui se passe. Le projet exige
en outre que les réclamations soient motivées. Nous faisons observer
qu'évidemment elles ne sauraient être réputées nulles et sans effet
parce qu'elles seraient motivées d'une façon particulièrement som-
maire ou se borneraient à énoncer les conclusions de l'intéressé. Lors-
que l'exposé des motifs lui semble insuffisant, l'expropriant aura sim-
plement le droit d'en exiger un plus complet. L'obligation de motiver
les conclusions aura non seulement pour avantage de mettre le pré-
sident de la commission d'estimation à même de préparer convena-
blement la procédure de conciliation, mais elle engagera les expro-
priés à ne pas formuler à la légère des exigences outrées et à re-
cueillir le cas échéant des conseils.

Art. 34.
L'exigence d'un exposé des motifs s'applique aussi, il va sans

dire, aux prétentions définies à l'art. 34. En pratique, celles-ci seront
comprises dans la production relative aux réclamations prévues
à l'art. 33. Ainsi qu'il en est sous le régime de la loi de 1850, la pré-
tention sera formulée même si le droit d'exproprier est contesté en
principe. L'exproprié indiquera le genre de l'indemnité réclamée.
Ainsi, s'il exige la réparation en nature, mention en sera faite dans
sa demande. L'art. 34 innove, en statuant l'obligation d?énoncer le
chiffre de l'indemnité réclamée en espèces. La loi actuelle ne requiert
que la déclaration des droits1, de sorte que parfois l'expropriant igno-
rait jusqu'à l'audience d'estimation ce qu'on' lui réclamait. C'était là
une lacune. En informiant complètement l'exproprié de ses intentions,
ce que le projet garantit, l'expropriant pourra exiger qu'à son tour
cet exproprié le renseigne d'un'e façon circonstanciée et en temps
utile sur ses prétentions quant à l'indemnité.

Art. 35.
Nous avons parlé précédemmlent de la situation des titulaires de

servitudes et de droits personnels annotés au registre foncier (art.
21). L'art. 35 la précise en disposant que ces titulaires, comme d'ail-
leurs les locataires et les fermiers, sont non seulement autorisés,



49

mais encore astreints à produire leurs réclamatiojis. Cela signifie
qu'ils n'échappent pas aux 'conséquences de la production tardive. Le
présent message a déjà fait remarquer (art. 22) que les créanciers
gagistes et les usufruitiers ont une situation différente et qu'ils ne
sont pas obligés de produire leurs prétentions sur l'indemnité. Ici,
il s'agit de fixer la situation des coïntéressés dans la procédure et
par conséquent die statuer, que la production des droits de gage et
d'usufruit n'est pas obligatoire. Rien n'empêche d'ailleurs les créan-
ciers gagistes de s'annoncer déjà de leur plein gré, s'ils veulent se
constituer partie dans la procédure.

Art. 36.

En ce qui a trait aux conséquences de l'inobservation du délai
de production, la loi actuelle exclut après l'expiration de ce délai
toiute opposition à l'expropriation, punit la production tardive de la
perte du droit de recours contre la décision de la commission d'esti-
mation <et frappe même de forclusion toute demande d'indemnité
pour les droits qui n'ont pas été produits dans le délai d'un an après
le dépôt des plans. Cette diernière conséquence ne souffre une excep-
tion, soit en quelque sorte un relevé du défaut, que dans le cas où
il est démontré que l'exproprié n'a eu connaissance que plus tard
de l'existence du droit. Depuis longtemps, cette réglementation pa-
raît trop rigoureuse. L'intérêt de l'expropriant ne l'exige pas impé-
rieusement. En conséquence, le projet entend améliorer dans la mie-
sure admissible la situation de l'exproprié, notamment permettre1 à
celui-ci die produire après coup une réclamation, lorsque la produc-
tion ne pouvait raisonnablement être attendue plus tôt. On ne
voit pas bien pourquoi les oppositions à l'expropriation ne devraient
pas être en principe recevables après expiration du délai ordinaire
de production, lorsque l'exproprié a été sans sa faute emjpêehé par
des circonstances extérieures de produire dans ce délai. Si l'ouvrage
n'est pas commencé, rien n'empêche dans la plupart des cas d'exa-
miner, encore si c'est précisément en la formte projetée qu'il convient
de l'exécuter. Aussi le projet crée-t-il la possibilité de faire1 inter-
venir la production dans les trente jours dès la cessation de l'em-
pêchement. Nous ne nous dissimulons pas que dans certains cas les
travaux préparatoires peuvent être déjà avancés à tel point que
l'entrée en matière sur la réclamation ajnsi produite après coup, à
supposer qu'elle soit reconnue fondée, nécessite des plans comiplète-
ment nouveaux. Cependant, ces cas exceptionnels ne 'constituent pas
en soi une raison suffisante pour refuser par, principe le relevé du
défaut. La jurisprudence trouvera sans peine le möiyen d'écarter de
telles oppositions comme étant matériellement mjal fondées.

Feuille fédérale. 78e année. Vol. II. 4
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Art. 37.

L'art. 37 se rapporte aux conséquences du défaut de production
à l'égard des prétentions. Selon l'art. 39, la commission estime .les.
droits à exproprier qui n'ont pas fait l'objet d'une production, en
tant qu'ils sont notoires «u constatés dans le tableau diresse par
l'expropriant. Et comme le projet astreint l'expropriant à consulter
le registre foncier et les autres registres publics avant le dépôt des,
plans, les droits de propriété ne seront guère ignorés. Il nous a dès*
lors paru opportun d'abandonner la prescription statuant la perte
dtu droit -de recours à titre de peine pour l'inobservation du délai de
production.

La commission aYestimjation est naturellement hors d'état d;e ren-
dre, en l'absence de production, une décision au sujet des droits qui
ne sont pas constatés par le tableau d'expropriation ou de quelque
autre façon. Mais ces droits s'éteignent par l'effet du paiement de
l'indemnité d'expropriation (art. 85). L'équité commande que l'ex-
proprié .soit indemnisé pour cela, même s'il n'a pas produit sa pré-
tention en temps utile et également si la procédure d'estimation doit
être introduite à nouveau. D'autre part, l'expropriant est fondé à exi-
ger que les prétentions tardives soient évitées dans la mesure du.
possible et que la réouverture de la procédure d'expropriation n'in-
tervienne pas sans nécessité. C'est pourquoi le projet n'accorde pas
sans restrictions le droit de pr'odluire après coup. Pour que le délai
prévu à l'art. 33 ait vraiment un sens, il faut que le retardataire
fautif subisse les conséquences de sa faute. L'art. 37 n'admet donc la.
production tardive que si l'exproprié fournit .la preuve que, sans-
faute de leur part, lui ou son représentant ont été empêchés de pro-
duire la prétention. Puis, aux fins de prévenir tout nouveau retard
après la disparition de l'empêchement, l'art. 39 impartit un second
délai de trente jours à l'expiration duquel la demande non produite
sera, irrecevable par forclusion. Le projet est ainsi, sur ce point,,
plus rigoureux que la loi actuelle. Celle-ci, en effet, concède un délai
de six mjois pour produire lés demandes tardives. Elle ne requiert
pas la preuve d'un empêchement antérieur et se borne à priver l'ex-
proprié du droit de recours contre l'estimiation.

Outre le cas où la production aura été empêchée par des cir-
constances extérieures, la prétention parait devoir être recevable
encore, comme le prévoit d'ailleurs la loi actuelle (art. 14), lorsque
l'intéressé prouvera n'avoir eu connaissance que tardivement de
l'existence du droit atteint par l'expropriation. Le projet en statue de
même, ce qui est une innovation, à l'égard du cas où l'expropriant
aura requis la suppression d'un droit, ou porté atteinte à celui-ci,
contrairement aux prévisions des plans déposés et du tableau d'ex-
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propriation. Il n'est pas rare en effet de voir l'entrepreneur chargé
des travaux ne point s'en tenir aux plans. S'inspirant d'expériences
de la pratique, le projet a égard dans le nuêmie sens à l'éventua-
lité qu'un dommage dont il n'était loisible de prévoir lors du dépôt
des plans ni la survenance ni l'étendue, se révèle seulement au cours
de la construction1 ou après l'exécution die l'ouvrage: ou par suite de
l'utilisation de ce dernier. Les dommages découlant de l'exploitation
d'un ouvrage ne seront que Rarement susceptibles d'une estimation
juste sur la base des plans, ceci d'autant plus que l'exploitation
pourra subir d'un jour à l'autre, sans avis spécial à l'exproprié, des
changements essentiels que les plans déposés ne permettaient pas
d'envisager. L'exproprié ne saurait donc être privé die la faculté de
produire ultérieurement des prétentions en raison des dommages de
ce genre. Cette possibilité réservée à l'exproprié rendira d'ailleurs
service à l'expropriant lui-même, en! le mettant à l'abri .de la taxa-
tion trop élevée observée sous le régime actuel de l'estimiation! des
inconvénients de l'exploitation.

Art. 38.

Le projet .dispose «lue si l'exproprié a été, sana faute de sa part,
empêché par des circonstances extérieures de produire dans le délai
fixé une demande tendant à l'extension de l'expropriation, au reta-
btissement de chemtins privés et de conduites'compromis1 par l'expro-
priation, ou à la sauvegarde de l'intérêt public (art. 23), il est auto-
risé à le faire encore jusqu'à la clôture d!e la procédure de conci-
liation. La fixation de ce délai paraît indiquée par le fait que
c'est la commission! qui est appelée à statuer sur les réclamations
dont il s'agit et que toutes les questions soumises à son jugement
devraient autant que possible être liquidées au cours d'une seule et
même procédure. Il n'eri résulte pas d'inconvénient, attendu que l'au-
dience de conciliation' — même si la procédure abrégée de sommation
l'a précédé — fait l'objet d'une citation publique (art. 43) et qu'ainsi
chaque intéressé, mjême s'il n'a pas reçu d'avis personnel, est rendu
attentif à l'expropriation projetée et ne peut exciper plus tard de son
ignorance.

Art. 39.

Le délai de production des demandes tardives est limité à trente
jours. Il court du jour où la production est devenue possible. Son
ïnutilisation entraîne la déchéanlee du droit de faire la production.
Cette forclusion est nécessaire pour- mettre l'expropriant à l'abri de
réclamations qui surviendraient décidément trop tard, alors que ses
comptes seï'aïent depuis longtemps bouclés'.
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C'est la commission d'estimation qui décide de la recevabilité des
demandes tardives, c'est-à-dire qui statue sur la question préjudi-
cielle du relevé du défaut. Sa décision portant sur une question de
droit, peut faire l'objet d'un recours au Tribunal fédéral (art. 77,
2e al.). Cette faculté sauvegarde suffisamment les intérêts en -pré-
sence. Il appartient en revanche au Conseil fédéral de statuer, sur: la
recevabilité d'oppositons tardives à l'expropriation même.

Art. 40 et 41.

Il arrive fréquemment que dès le moment où un projet de tra-
vaux .publics nécessitant l'expropriation est connu; les immeubles
d'estin'és à être expropriés .deviennent l'objet d opérations diverses de
droit et de fait dont le but est de provoquer une augmentation, du
montant de l'indemnité. Aux art. 17, 3e al., et 21, 3e al., le projet
cherche à prévenir ces manœuvres. Mais il apporte à l'expropriant,
à l'instar de la loi actuelle (art. 23), un moyen de défense encore plus
efficace sous la forme du ban d'expropriation, ainsi qu'on est con-
venu d'appeler cette mesure qui se retrouve d'ailleurs dans la plu-
part des lois cantonales et des législations étrangères. D'un! côté, le
projet va moins loin que la loi de 1850, en n'interdisant pas d'âne
faço'n absolue les actes d© disposition de droit. La prohibition abso-
lue n'est pas indispensable, attendu que l'aliénation et la constitu-
tion de droits de gage sur l'immeuble n'ont pas toujours pour effet
de rendre plus difficile la situation de l'expropriant. Si celui-ci fait
usage de la faculté prévue à l'art. 41 d'annoter au registre foncier,
après le dépôt des plans, une restriction du droit de disposition à la
charge des propriétaires touchés par l'expropriation, il obtiendra par
là toutes garanties voulues à l'égard des conséquences dommageables
d'actes de dispositions de droit, dont les tiers eux-mêmes ne pour-
ron se prévaloir. En ce qui concerne d'autre part les actes de dis-
positions de fait, le projet remplace les termes de la loi actuelle (pro-
hibition d'apporter uni « changement notable à l'état des lieux ») par
une formule générale. Il laisse davantage de latitude pour le juge-
ment de chaque cas en interdisant simplement les actes de disposi-
tion de nature à rendre l'expropriation plus onéreuse, sans faire Une
distinction entre les actes de droit et ceux de fait. Cette formule au-
torise les actes de disposition de fait qui ne sont pas de nature à
augmenter •l'indemmité d'expropriation, tandis que la prohibition de
l'art. 23 actuel était absolue sur ce point également. Enfin', le projet
ne prévoit plus l'exc'eption pour le « cas urgent ». Il renvoie sous ce
rapport l'exproprié au consentement de l'expropriant, qui ne m'an-
quera pas de se déclarer .d'accord lorsqu'il s'agira réellement d'un
« cas urgent ».
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Art. 42.

La restrietioin apportée à la faculté de l'exproprié de disposer du
droit visé dans le plan entraîne naturellement pour: l'expropriant
l'obligation de réparer, le dommage résultant de ce fait. Car la pro-
hibition constitue en1 somme une restriction temporaire de l'exercice
des droits expropriés, soit une expropriation à titre temporaire, qui
donne lieu à réparation du dommage comme l'expropriation défi-
nitive. Les dispositions générales du deuxième chapitre du projet
font règle en la matière. L'indemjnité en cause s'appliquant non pas
à la valeur de l'immeuble lui-même, màis seulement à la restriction
de jouissance, il s'agit d'un cas de dommage personnel qui n'intéresse
pas les créanciers gagistes. Et tandis que jusqu'ici il appartenait au)
Tribunal fédéral seul de déterminer ce dommage en observant les
prescriptions de la procédure civile*, le projet fait rentrer aussi cette
question dans la procédure d'estimation', où elle est d'ailleurs à sa
place. Il sera statué sur l'existence et l'importance du domjnmge, sans
grandis frais ni complications dans la plupart des cas, en même
temps que sur l'ind'emnité d'expropriation. L'une et l'autre décisions
pourront faire conjointement l'objet d'un recours. Cette solution ré-
pond à un postulat qui a été fortement appuyé au début déjà. Elle est
préférable au régime actuel dans tous les cas où la procédure d'esti-
mation ne se fait pas trop attendre. A supposer même que l'ouvrage
ne soit pas commencé immédiatement après clôture de la procédure;
c'est-à-dire que les effets dommjageables du ban d'expropriation se
manifestent au delà dé cette clôture, les parties pourront elles-mêmes
déterminer sans peine dans la plupart des cas, sur la base de la
décision de la commission d'estimation, le dommage intervenu dès
lors. Il est cependant possible que l'épuration du plan exige beau-
coup de temps et que die ce fait la procédure de conciliation soit sus-
pendue (art. 46). Nous pourrions citer des cas dans lesquels les plans
sont demteurés déposés dix ans et plus,, avec coexistence du ban d'ex-
propriation', sans que la procédure d'estimation ait été introduite.
Les dispositions du projet s'opposent à ce qu'une situation de ce
genre se présente à nouveau sans l'assentiment des parties, attendu
que la procédure 'd'estimation' sera introduite non plus au gré de
l'expropriant, mais d'office à la suite du dépôt des plans (art. 43 et
52). Eta;nt donné cependant l'usage, dans le domaine des chemins de
fer, de joindre la procédure d'expropriation1 et celle d'approbation. des
plans (cfr. les observations ad art. 46), il se peut que le ban d'ex-
propriation soit forcément de longue durée, p. ex. lorsque les opposi-
tions formulées par les cantons et les communes nécessitent des né-
gociations durant des années. Le projet permet à l'exproprié, dans
ces cas exceptionnels, d'exiger à l'expiration d'un délai de deux ans
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que le donimage soit déterminé par une procédure spéciale. C'est na-
turellement à la commission d'estinmtion qu'il appartiendra de pren-
dre une décision (art. 58, lettre a, et art. 60, lettre c). Cette procé-
dure spéciale s'imposera aussi lorsque dans la procédure ouverte
devant lui, le Conseil fédéral aura admis l'opipositio'n à l'expropria-
tion et que l'expropriant devra renoncer à acquérir l'immeuble qui
était assujetti au ban d'expropriation.

Dans ces conditions, il n'est pas nécessaire die limiter rigoureu-
sement les effets du ban d'expropriation à un1 nombre d'années dé-
terminé, comme «'est le cas dans quelques législations (p. ex. deux
ans d'ans le canton de Zurich). Au cours de la discussion de cette ma-
tière, on a suggéré d'astreindre l'expropriant à verser en tout cas, à
titre de réparation >d/u dommage résultant du ban d'expropriation, aüi
moins l'intérêt de la valeur en capital de l'objet soumjis à la res-
triction, de telle façon que l'exproprié n'ait qu'à faire, lei cas échéant,
la preuve d'un dommage plus considérable. D'accord avec les or-
ganes consultés, nous n'avons pas introduit ce principe dans le pro-
jet. Ceci déjà en' raison du fait qu'il appartiendra désormais à la
commission d'estimation de constater le dommage et que dans la
procédure devant cette autorité l'obligation de faire la preuve ne
jouera pas le même rôle que dan's un procès civil ordinante. Et au
surplus, il ne ne serait pas justifié quant au fond de statuer que la
valeur en capital produira intérêt, dès le dépôt des plans, dans tous
les cas sans distinction. En effet, s'il s'agissait d'un terrain1 a/gricole,
que le ban d'expropriation n'empêcherait pas de cultiver, le système
préconisé comporterait très1 souvent pour l'exproprié non pas une r'é-
paration, mais bien uü enrichissement.

D. Procédure de conciliation.

La loi actuelle ne dit nulle part qu'une fois le délai de produc-
tion expiré, le conseil municipal doive soumlettre d'office au Conseil
fédéral, pour statuer, les productions reçues, en tant qu'il y soit
formte opposition à l'expropriation. Comme les prétentions des inté-
ressés pouvaient être contenues dans les mêmes productions et at-
tendu qu'elles étaient remises à l'entrepreneur, qui avait la faculté
de réunir la commission d'estimation à son gré, il était possible et
arrivait effectivement que les oppositions fussent envoyées elles aussi
à l'expropriant et qu'elles demeurassent entre ses mains, pour n'être
vidées qu'après bien du temps, quand l'exproprié, impatienté, récla-
mait une solution. C'est pourquoi le projet élimine l'intervention des
parties à cet égard et introduit une procédure d'offices, à poursuivre
jusqu'au règlement amiable de l'affaire ou à la décision de la conv
•QUissiq'n1 d'estimation.
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La tentative d'un arrangement amiable était déjà prévue dans la
loi de 1850, à l'art. 26, tout au moins pour les questions d'estimation,
en ce sens que la commission d'estimation ne devait entrer en jeu
« que si l'on n'a ;pu s'entendre par les voies amiables ». C'est préci-
sément sur cette réserve que se fondait la pratique consistant à re-
mettre tout le dossier à l'expropriant et à attendre de voir ce que
•celui-ci ferait ensuite. Il est évidemment dans l'intérêt de l'une et
l'autre parties de chercher à s'arranger .une fois qu'elles connaissent
leurs intentions respectives et qu'elles ont formulé leurs pré-
tentions. Autrement d'it, il convient qu'une procédure de conciliation
intervienne avant tout appel aux autorités. L'expérience enseigne
«que la majorité des cas peuvent être réglés de cette manière, les
deux parties n'ayant naturellement qu'à y gagner du moment qu'il y
a intérêt pour chacun à ce que la procédure d'expropriation, une fois
déclenchée, mène à chef aussi rapidement que possible. Mais on man-
quait jusqu'ici, pour diriger cette procédure d'arrangement, d'un or-
gane officiel neutre, tel qu'il paraît de rigueur en contentieux civil
ordinaire et qu'il est prévu d'ans diverses lois étrangères. Le plus
souvent, l'expropriant chargeait un « compniissaire à l'expropriation »
de traiter avec les divers expropriés et de passer avec eux des « con-
irats d'expropriation ». Ayant généralement une grande expérience

. et jouissant souvent d'une certaine autorité en: raison de leur situa-
tion, ces intermédiaires dominaient les expropriés, qui ne recouraient
ordinairement pas encore aux bons offices d'un mandataire en1 cette
phase préliminaire, et de ce fait déjà lesdits pourparlers accusaient
une inégalité de moyens plus ou moins marquée. A cela s'ajoutait
que le commissaire traitait avec chaque exproprié isolément, lequel
ne savait alors pas ce qui avait été promis et accordé aux autres.
Tout cela menait à des diversités de traitement, car il est compré-
hensible que pour assurer un règlement amiable de l'affaire, le ooml-
missaire se montrait plus accommodant envers un exproprié parti-
culièrement opiniâtre à défendre ses intérêts qu'à l'égard1 d'un expro-
prié moins difficile. De telles inégalités', cependant, empoisonnent la
procédure, si l'on peut dire, et bien souvent elles exercent encore de
fâcheux effets dans une procédure officielle subséquente d'estimation.
Si plus tard, quand la parole est aux estimateurs officiels, on cons-
tate que ces derniers s'inspirent d'autres principes que le comjmiis-
saire, cela ne manque pas d'avoir une répercussion sur les cas déjà
vidés. Du côté des expropriés, leur mécontentement, au cas ôiù la
commission1 d'estimation adjuge à ceux qui s'en sont remis à elle
•plus que l'entrepreneur n'avait promis dans les contrats d'expropria-
tion conclus, retombe sur l'entreprise en soi et nuit aux futurs rap-
ports avec elle. D'autre part, il est difficile à la commission de fixer
des prix moindres que ceux admis par le cominissaire ' au nom de
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l'expropriant, même si elle les trouve excessifs. S'il ne veut causer
préjudice à son mandant, le cotminissaire doit donc naturellement s'ef-
forcer de faire des prix aussi bas que possible, ce qu'on ne saurait
aucunement lui reprocher du moment qu'il a les intérêts de l'expro-
priant à défendre et non ceux des expropriés.

La conclusion logique .de ces faits est que la direction' «lie la procé-
dure d'arrangement, dans laquelle les parties se trouvaient seules en
présence jusqu'ici, et inégalement armées, doit être confiée à une
personne indépendante de l'une et de l'autre, connaissant bien la ma-
tière et qui concilie les intérêts opposé§ d'ans la mesure où c'est né-

' cessaire. C'est de cette considération que s'inspire le projet en intro-
duisant ici une procédure officielle de conciliation et en la mettant
dans la compétence du président de la commission d'estimation,
comme étant la personnalité qualifiée pour éclairer les parties
sur leurs droits et obligations réciproques et qui, connaissant tout
le dossier, est à même de veiller à ce que les divers expropriés soient,
traités de la même façon, ainsi que d'assurer la liaison indispensable
avec la procédure ultérieure d'estimation. Le nombre des commis-
sions d'estimation étant considérablement réduit, on1 pourra choisir
en! qualité de présidents des personnes qui se consacreront entière-
ment à cette fonction et qui, par là, auront bientôt une grande expé-
rience et seront renseignées suri les conditions de leur arrondisse-
mient de manière à intervenir avec l'autorité désirable. Ces concilia-
teurs officiels seront des lors à même de rendre des services aux
expropriants égaleraient, en ramenant d'emblée au juste niveau les
prétentions des expropriés. C'est donc sans doute avec raison qu'il
est permis d'admettre aussi que dans tous les cas ne revêtant pas
une importance particulière, et même si une entente directe ne peut
se faire, une autre procédure ne sera pas nécessaire en ce sens que
les parties s'en remettront à la décision du président de la commis-
sion d'estimation.

Nous n'attachons pas grande signification à la crainte que cette
fonction de miédiateur ne fasse perdre au! président de la commission
quelque chose de sa liberté et de sa neutralité pour sa coopération
ultérieure, le cas échéant, aux formalités de l'estimation. Dans les
divers codes de procédure où une conciliation1 est confiée à titre de
miesure préalable au président de l'autorité appelée à statuer, cette
institution n'a pas donné lieu à des expériences fâcheuses. Il a au
contraire été constaté qu'une personnalité pourvue du tact néces-
saire sait distinguer aisément entre la fonction médiatrice et celle
de juge. Si d'ailleurs le président ne se sentait lui-même plus suffi-
samment libre pour jouer le rôle de juge après celui de conciliateur,
dans un cas déterminé, rien ne l'empêche de se récuser et de se
faire remplacer par un1 suppléant,
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II va de.soi gué les frais de la procédure de conciliation doivent
être supportés par l'expropriant. Mais l'affaire n'en sera pas rendue
notablement plus onéreuse pour ce dernier. Tout d'abord, en effet,
ladite procédure lui permet d'épargner au mjoins en partie les frais de
l'ancien commissaire à l'expropriation. Ensuite, le surcroît éventuel
de débours est compensé directement par. la plus grande célérité de
la procédure et le nombre plus considérable d!e règlements amiables
des contestations. Même quand! l'entente ne peut être réalisée, le pré-
liminaire de conciliation simplifie dans une bonne mesure la procé-
dure subséquente, en élucidant tous les points douteux et obscurs.

Disposant désormais d'un organe officiel, pourvu des connais-
sances particulières et de l'autorité nécessaires afin de chercher à
amiener à composition les intéressés, on ne voit pas pourquoi la pro-
cédure de conciliation! porterait seulement sur les prétentions, mais
non sur les oppositions à l'expropriation. Ici aussi, il s'agit souvent
d'objections et de contestations qu'e les parties abandonnent si elles
sont renseignées comme il convient. En ce domaine également, une
entente peut fréquemment être réalisée quand la situation d'ans son
ensemble est discutée avec tous les intéressés. C'est le cas, entre au-
tres, pour ce qui regarde les prétentions visant des modifications d'o;r-
dre secondaire à apporter au plan d'expropriation, telles que déplace-
ment d'un tracé de chemin ou d'une conduite, mesures de sûreté, etc.,
oli concernant la dlurée d'une expropriation simplement temporaire
(art. 16 et 23). Les parties peuvent mieux s'entendre, mises en présence
pour un échange de vues et dûment conseillées, msême au sujet des
mesures qu'exigé la sauvegarde d'un but d'intérêt public et dont dé-
pend la possibilité d'exproprier un terrain public (art. 7). Aussi le
projet étend-il la procédure de conciliation aux oppositions de cette
catégorie également et, si elle n'aboutit pas, charge-t-il tout au moins
le président de la commission d'estimation de saisir le Conseil fédé-
ral du débat qui a eu] lieu et de lui donner son avis sur le cas.

Telle que le projet la conditionne, la procédure de conciliation
répond à un vœu exprimé autrefois par la Société suisse des juristes;
et elle a de même été accueillie avec satisfaction par les membres
des commissions d'estimation qui faisaient partie de la commission
d'experts et qui y voient un grand progrès, ainsi que l'innovation la
plus fructueuse de tout le projet. Elle n'a d'onné lieu à objections, en
sómme, que de deux côtés :

Les représentants de l'industrie électrique, d'une part, étaient d'a-
vis que cette procédure serait superflue et devrait être éliminée qu'ant
aux expropriations se fondant sun la loi concernant les installations
électriques à faible et à fort courant, du moment qu'on a déjà dans
l'inspectorat des installations à fort courant et dans la commission
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des installations électriques deux organes officiels s'occupant des ob-
jets attribués par le projet au président de la commissioni d'estima-
tion et présentant des garanties suffisantes au point de vue de l'ac-
complissement des tâches dont il s'agit. Bien qu'appréciant à sa
pleine valeur; l'activité déployée par1 les organes susmentionnés, nous
n'avons pu nous résoudre à tronquer le projet dans le sens considéré,
d'accord en cela avec la grande majorité d'e la commission d'experts.
Tout d'abord, en effet, les deux organes dont on faisait état n?ont pas
à s'occuper d'e la question de l'indemnité, mais uniquement des ob-
jections formulées contre l'expropriation et des exigences auxquelles
les usines à établir doivent satisfaire en matière de sécurité publi-
que. Or, il n'y a aucun motif de ne pas d'éclarer obligatoire le pré-
liminaire de la conciliation, pour la question des indemnités,, aussi en
ce qui concerne les expropriations de cette catégorie. Mais alors,
éliminer ladite procédure quant aux objections soulevées par le plan
d'expropriation ne ferait en tout cas point gagner du temps. Il paraît
désirable, au surplus, que toutes les questions, c'est-à-dire aussi celles
qui se rapportent au plan, puissent être d'ébattues en conciliation,
car elles sont étroitement connexes et une difficulté à quelque point
de vue peut souvent être aplanie aisément par une concession dans
un autre domaine. D'ailleurs, une distinction stricte n'est pas toul-
jours très facile. A tout cela s'ajoute une considération de politique
législative, savoir qu'il convient de ne pas compliquer la procédure
sans raisons impérieuses et d'éviter dans la mesure du possible les
dérogations à ses principes généraux. Sans doute faut-il reconnaître
que le président de la commission d'estimation n'aura pas toujours
les connaissances spéciales nécessaires pour intervenir avec la même
autorité dans des questions de conduites électriques à fort courant
d'une usine d'électricité que s'il s'agissait d'expropriations ordinaires,
par exemple pour un chemin de fer. C'est précisément pourquoi le
projet prévoit que les avis techniques au sujet d'oppositions visant
pareilles entreprises, avis qui doivent être requis avant qu'ait lie a
l'audience de conciliation, demeureront dans la compétence de l'ins-
pectorat des installations à fort courant et que cet organe peut être
convoqué d'office à l'audience — faculté dont le président de la com-
mission fera usage toutes les fois qu'un arrangement lui paraîtra
possible suivant l'avis technique. Rien n'est changé, non plus, aux
prérogatives de la commission des installations électriques, dont le
Conseil fédéral -demandera l'avis, comme jusqu'ici, avant dte trancher
une opposition à lui déférée par le président de la commission d'es-
timation.

La seconde objection tendait à ce que la procédure de concilia-
tion ne s'ouvrît qu'après l'approbation définitive du plan d'expropria-
tion. Ceci est cependant inconciliable, comme nous l'avons d'éjà re-
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levé, avec la connexité existant entre les deux domaines et avec la
possibilité et l'opportunité de faire précéder d'un'e tentative de con-
ciliation! également la décision relative aux oppositions visant le
plan. Attendre >d'abord l'approbation définitive de celui-ci retarderait
au surplus sans nécessité toute la procédure. En effet, les opposi-
tions à l'obligation de céder, après le dépôt du plan, ne sont générale-
mient pas très fréquentes et ne constituent toujours qu'une minorité
par rapport aux productions concernant les prétentions des expro-
priés. Arrêter toute la procédure à cause d'une seule opposition se-
rait injustifié et directement contraire au principe sur lequel se fonde
notre système suisse de la jonction des deux procédures. Dans
la mesure ojù l'expropriation de ceux qui n'ont pas formé opposition
ne saurait se ressentir de l'opposition <d'un intéressé, les forma-
lités doivent pouvoir se poursuivre à l'égard de ces tìon-opposants.
Elles ne sauraient être suspendues que s'il s'agit d'oppositions
•die nature si importante que, déclarées fondées, il serait probable-
ment indispensable de remanier aussi les plans qui font règle
pour, les autres expropriés. Mais même alors il sera encore pos-
sible que les iparties s'enterident néanmoins sur1 l'indemnité pour
le cas où les plans n'auraient pas besoin1 d'être mlodifiés, autre-
ment dit qu'elles passent un arrangement conditionnel. Les préten-
tions visant l'indemnité et celles qui concernent le plans, enfin, ne
sont généralement pas séparées strictement idans les productions. Le
conseil municipal, qui reçoit ces dernières, ne serait pas l'organe in-
diqu'é pour opérer cette distinction, de sorte que celle-ci ne pourrait,
en fin de compte, être faite que par le président de la commission
d'estimation. Mais s'il lui faut examiner les productions quoi qu'il
en soit, le président ne doit pas avoir les mains liées dans ses efforts
tendant à amener une entente sur toute la ligne.

Dans ces conditions et tout en maintenant le principe que la pro-
cédure de conciliation s'étend à toutes les oppositions et prétentions,
le projet admet une adaptation de cette règle aux diverses nécessités,
en ce qu'il permet de suspendre au besoin' entièrement ou partielle-
ment la procédure jusqu'à liquidation de l'ensemble des oppositions
au plan, ou de certaines d'entre elles, et qu'il prévoit aussi la possi-
bilité d'un accord conditionnel (art. 46 à 48). Il fait abstraction, en
revanche, >de l'accomplissement intégral de la procédure à l'égard des
expropriés dont les oppositions à l'expropriation même sont encore
pendantes, tel que la loi actuelle l'exige aux art. 34 et 36. Il faut
éviter des procès de ce genre, qui sont hypothétiques et dont les
frais auront été faits en pure perte lorsqu'ils deviennent sans objet.
Pareils cas ne se sont plus présentés depuis longtemps en pratique,
les dispositions légales précitées ayant tout simplement été négligées.
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Ces observations générales exprimées, nous pouvons co'mmenter
d'autant plus brièvement les divers articles du chapitre de la con-
ciliation.

Art. 43.

L'expropriant ayant naturellement intérêt à connaître les oppo-
sitions et productions faites, une fois expiré le délai y relatif, cet ar-
ticle 43 astreint le président d'e la eomanisison, d'estimation à l'aviser
de leur réception. Il doit consulter le dossier chez le président et ne
peut réclamer la remise d'uni double des diverses pièces. Pour ne pas
imposer trop de formalités aux expropriés, d'autre part, on n'a pas
exigé1 gué les productions soient faites en double expéditip'n au con-
seil communal (cfr. art. 106). Si donc l'expropriant veut en avoir un
exemplaire entre les mains,, il d'oit se le procurer lui-même ou en
payer les frais de confection au président d'e la commission. Comme
la valeur particulière des pourparlers de conciliation réside dans la
possibilité de traiter verbalement et librement avec les parties, il
fallait que le projet pourvoie à ce que tous les intéressés, si possible,
y prennent part. C'est pourquoi il prescrit, outre un1 avis personnel,
encore une publication de l'audience — chose nécessaire non seule-
ment pour informer les intéressés indirects, titulaires éventuels de
servitudes, que n'énonceraient pas les registres officiels, mais encore
afin1 que les créanciers hypothécaires, qu'on ne saurait astreindre l'ex-
propriant à aviser personnellement, aient connaissance de l'audience
eux aussi. L'audïence de conciliation a lieu principalement dans l'in-
térêt de l'exproprié. S'il ne veut y participer, il n'y a aucune raison
de le contraindre à le faire; le projet ne prévoit dès lors ni amendes
ni autres moyens coërcitifs à son égard. Au surplus, si quelques in-
téressés demeurent à l'écart dans une affaire d'expropriation: de
grande envergure, cela ne saurait mettre empêchement à l'audience.
Il en est autrement, en revanche, quant à l'expropriant, dont la pré-
sence est indispensable. Un moyen coërcitif à son sujet s'impose dès
lors s'il se montre récalcitrant. Outre l'amende disciplinaire prévue
dan's le .projet., l'expropriant, en cas d'absence injustifiée, aura à
rpayeii sans autres formjalités non seulement les frais de la nouvelle
citation! et publication, mais. encore une indemnité aux expropriés
venus à l'audience, potar leur déplacement inutile.

Que l'audience doive être tenue sur les lieux mêmes, est chose
qui va d'e soi. Au surplus, et comme on l'a déjà relevé, le pro'jet part
dhi .point de vue qu'il n'est pas besoin' de traiter avec les divers inté-
ressés1 individuellement et qu'ils doivent au contraire être cités par
groupes pour une même date, afin que l'audience ait une pleine publi-
cité et que tons les intéressés sachent ce qui s'y fait. Il n'a cepen-
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dant pas semblé nécessaire d'édicter. ici des prescriptions particu-
lières à 1'intentioïi du président de la commission.

Art. 44.

Il a déjà été question, plus haut, de l'avis technique de l'inspecto-
rat des installations électriques à fort courant qui est iprévu ici.
Quant à savoir si, dans les cas visés, l'audience de conciliation aura
lieu seulement après réception de cet avis, cela dépendra du fait si
les oppositions influent sur l'établissement du plan dans son ensem-
ble et si, d'autre part, il s'agit simplement de quelques oppositions ou
si, au contraire, elles sont relativement uomjbreuses. Les art. 46 et 47
sont évidemment applicables dans ces cas aussi.

Art. 45.

Les titulaires de gages, charges foncières et usufruits — ces der-
niers quant à la contre-valeur de leur jouissance — ne pouvant être
considérés comme parties principales, ainsi qu'il a été exposé ail-
leurs, et la procédure de conciliation ayant pour objet la fixation
définitive de la valeur des droits expropriés, fixation qui peut selon
le cas porter atteinte aux intérêts desdits créanciers, il est nécessaire
de mettre ceux-iei en mesure de défendre leurs droits. Il ne suffit pas,
pour1, cela, de rappeler l'obligation de réparer incombant au proprié-
taire qui passe un accord préjudiciable à leurs intérêts relativement
à la valeur de l'objet du gage. Les créanciers gagistes ont en pre-
mière ligne une garantie réelle et 'par conséquent le droit, que doit
respecter et sauvegarder la loi, à une procédure fixant la valeur effec-
tive de leur gage. La simple obligation de réparer du propriétaire de
l'objet ne leur servirait souvent pas à grand'chose, abstraction faite
des dérangements et frais qu'ils auraient pour faire valoir leurs pré-
tentions. La pratique s'est peu souciée de ces circonstances jusqu'ici;
et si l'on a néanmoins pu s'en accommoder, c'est uniquement parce
que les cas sont rares où l'indemnité d'expropriation ne suffit point
à désintéresser tous les créanciers gagistes. Ce n'est cependant pas,
là, un! motif suffisant de ne pas régler correctement les situations de
ce genre dans une nouvelle loi et de ne pas chercher, pour ces cas
exceptionnels de ïnjêmie, un régime sauvegardant tous les intérêts en
présence. Le proljet a résolu le problème en prescrivant que la publi-
cation concernant l'audience de conciliation sommera les créanciers
hypothécaires d'y potter présence eux aussi, sous peine expresse, à
défaut, d'être également liés par les accords amiables que le proprié-
taire pourrait conclure à l'audience et qui fixeraient définitivement la
valeur vénale à leur égard. Si les titulaires des droits en question
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ne comparaissent pas, on peut en inférer soit qu'ils ne co'nsidèrent
pas leurs intérêts commje compromis, soit qu'ils se seront entendus
directement avec l'exproprié en ce qui concerne la prétention mini-
mum que celui-ci doit faire valoir. Si en revanche ils participent à
la procédure de conciliation, il leur est loisible d'empêcher par leur
simple veto la conclusion d'un1 accord dommageable pour eux et d'e
demander l'aiccomiplissemient de la procédure d'estimation à leur nom
(art. 50).

Art. 46 à 48.

Le premier de ces articles déterminé le but de l'audience en con-
formité des. considérations retenues dans l'exposé introductif du pré-
sent chapitre. On attache une valeur particulière à ce que la situa-
tion soit éclaircie aussi au point de vue des conditions de fait, le
président de la commission ayant compétence de procéder à l'en-
quête nécessaire. L'audience portant sur toutes les prétentions for-
mulées dans les productions, les diverses questions que soulève l'ex-
propriation peuvent être débattues d'une manière générale. Très sou-
vent, le président sera à même soit d'éliminer les oppositions au plan'
et les demandes de mesures sauvegardant la sécurité publique ou
celle du voisinage, soit de convaincre l'expropriant de la nécessité
d'y déférer. Mais s'il s'agit d'oppositions au plan fondées, ou d'autres
réclamations ressortissant à la décision du Conseil fédéral, qui ne
peuvent être réglées à l'amiable, il cherchera ou bien à provoquer
un accord conditionnel (art. 48) au sujet de l'indemnité, pour la façon
dlont elles lui paraissent appelées à être liquidées, ou bien, si cela
n'est pas possible, il suspendìra la procédure (art. 47). La procédure
d'estimation prO'premjent dite ne sera dès lors accomplie qu'un© fois
définitivement vidées toutes les oppositions au plan. Pareille su's-
pensicto sera également inéluctable quand les modifications du plan
réclamées conditionneront probablement ou pourront conditionner
d'une autre manière l'expropriation à l'égard »d'intéressés qui n'au-
ront pas contesté le droit de l'expropriant. Il y aura alors lieu db
suspendre par raison d'opportunité la procédure pour tout ce groupe,
tandis qu'elle pourra se poursuivre sans risques relativement à d'au-
tres .parties de l'entreprise, par exemple aux conduites à haute ten-
sion d'une usine d'électricité qui sont situées hors de la zone dpin-
fluence de celle-ci, ou encore au tracé d'une voie ferrée traversant
plusieurs comjmunes. Le second1 alinéa de l'art. 46 laisse à cet égard
au président de la commission la liberté d'appréciation1 nécessaire
pour adapter la procédure aux besoins du cas.

Commle on l'a déjà fait observer, l'art. 47 remet au! Conseil fédé-
ral — auquel le dossier doit par conséquent être soumis — non seu-
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lement le règlemjent des oppositions litigieuses à l'expropriation, mais
aussi la décision concernant les mesures qu'exigé la sauvegarde de
l'intérêt et de la sécurité du public. Cette autorité peut naturellement
déléguer lesdits pouvoirs et, pari là, créer plus tard la possibilité
de recourir, à la Cour administrative. L'attribution de compétence en
question ne nous paraît pas appeler de commentaire. Ayant examiné
die près sur les lieux mêmes les réclamations de l'une et l'autre par-
ties, le président de la commission d'estimation est par ailleurs l'or-
gane tout indiqué pour donner également au Conseil fédéral son pré-
avis à leur • sujet. Cette fonction étant dévolue à l'inspectorat des
installations électriques à fort courant dans le cas d'expropriation
pour conduites à haute tension, et rien ne devant y être changé, le
projet n'impose pas au président de la commission l'obligation stricte
de donner son avis. Il lui laisse simplement la faculté de le faire, si
le président le juge à propos, le Conseil fédéral pouvant toutefois
inviter spécialement ce dernier à se prononcer dans un cas déter-
miné.

' Art. 49.

Ces dispositions concernant la reprise de ta procédure après rè-
glemlent des oppositions, pourvoient à ce que la procédure intermé-
diaire constituée par ce dernier ne nuise pas à la première. La pro-
cédure de conciliation suspendue se poursuit d'office dès le point où
elle était restée. S'il est prescrit qu'au cas où ils ont été modifiés, les
plans doivent tout d'abord être déposés à nouveau — en tant que la
procédure sommaire n'est pas possible —, c'est là une exigence nulle-
ment superflue selon les enseignements de la pratique.

Art. 50.

Cet article fixe la forme dû procès-verbal à dresser au sujet de
l'accord conclu, le cas échéant, en attribuant à ce documient, pour
l'exécution de l'arrangement, l'effet d'un arrêt exécutoire du Tribu-
nal fédéral. L'accord peut cependant être attaqué, non, il est vrai,
dans les formes prévues au sujet de pareil arrêt, mais, si l'on allègue
des vices d'écriture ou de procédure, par plainte contre le président
de la commission d'estimation (art. 57), au fond toutefois seule-
mient si l'on invoque un défaut de volonté des parties, et en la voie
ordinaire du droit. Pour ce qui est des effets de l'arrangemient en-
vers les créanciers hypothécaires, nous renvoyons aux considérations
exprimées relativement à l'art. 45. Si ces intéressés ont participé à
la conciliation, il faut, pour le constat de leur assentiment, qu'ils
signent le procès-verbal. Leur refus de le faire n'invalide pas l'ar-
rangement pour l'exproprié, mais oblige le président de la commis-
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sion à introduire la procédure d'estimation, n'étant alors néanmoins
à traiter, comme litigieuse que l'indemnité à laquelle lesdits créan-
ciers peuvent prétendre, mjais non le dommage personnel de l'expro,-
prié. Ce dernier n'a plus besoin, lui-même, de participer à la pro-
cédure, mais il ne peut non1 plus formjuleri .des prétentions sur l'ex-
cédent que l'indemnité supérieure adjugée éventuellement par la
commission d'estimation laisserait après désintéressement des créan-
ciers gagistes. La procédure a désormais pour unique objet de sa-
voir) comment doit être fixée l'indemnité qui revient aux créanciers
recourants. Si les créanciers gagistes n'ont pas participé à la con-
ciliation malgré l'avis donné en conformité des prescriptions, ce fait
sera mjentionné expressément au procès-verbal et, par là, il sera
constaté que ces créanciers ont droit uniquement à être désintéressés
sur l'indemnité convenue pour la valeur vénale.

Art. 51.

Le proijet traite ici, comme suite à la procédure die conciliation,
une question des plus importantes : celle des conditions, formes et
effets des accords directs conclus par les intéressés en dehpirs de la-
dite procédure, arrangements que l'on n'entend ni ne peut empêcher,
cela va de soi. Il y a lieu de distinguer, en ce qui concerne ces ac-
cords, entre ceux qui interviennent avant le dépôt du plan d'expro-
priation et ceux qui sont passés après introduction de la procédure
d'expropriation. Dans le premier cas, il ne peut être question d'ex-
propriation à proprement parler. Tant que fait défaut une manifes-
tation régulière de l'intention d'user, du droit d'expropriation (dépôt
du plan pu avis en procédure sommaire), une convention touchant
la cession die droits ne peut intervenir valablement qu'en conformité
des dispositions civiles. De tels contrats de vente exigent donc, pour
être valides, la forme authentique. C'est chose qu'il n'a pas paru
nécessaire de rappeler expressément. Les effets de pareilles conven-
tions à l'égard de coïntéressés sont ceux que prévoit le droit civil,
c'est-à-dire que sauf disposition contraire les charges hypothécaires
et servitudes .ne sont (pas supprimées, mais transférées (art. 86). Pour
les arrangements privés conclus postérieurement à l'introduction delà
procédure d'expropriation, en revanche, des dispositions particulières
doivent être statuées dans le projet. Si des prescriptions de forme sur
le règlement privé d'une contestation relative à l'obligation de céder
et au plan d'expropriation ne sont pas nécessaires, commje cela ap-
paraît sans plus, il faut, par contre, que le projet s'exprime quant
à savoir si la simple fo'rme écrite — telle qu'elle a été usuelle jus-
qu'ici — peut être admise pour l'accord concernant l'indemnité et
les modalités de la cession, ou si la passation authentique est exigée.
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•On a fait abstraction de cette dernière, c'est-à-dire qu'on s'est con-
tenté de prescrire la forme écrite, eu égard à ce que c'est essentielle-
ment pour protéger le vendeur contre des surprises que la passation
notariée a été exigée en cas de vente immobilière. Dans l'expropria-
tion, en revanche, une surprise est exclue, une fois constatée l'obli-
gation de céder, l'exproprié ayant suffisamment le temps et l'occa-
sion, de par le dépôt du plan, d!e réfléchir à l'attitude qu'il dioit
prendre.
• . Quant au danger que l'indemnité ne soit fixée à une somme trop
faible, risque qui ne paraît <dfailleurs pas grand1 suivant les enseigne^
pijents de la pratique, la passation authentique du contrat ne présen-
terait aucune garantie pour le cédant. Si donc le projet se borne à
prescrire la simple forme écrite — elle suffirait au surplus également
pour les actes de servitude, d'après le droit civil — il exige d'autre
part, quoique à titre de prescription d'ordre seulement et non.
point à peine de nullité, que les accords dudît genre soient portés à

°la connaissance du président de la commission d'estimation. Cela est
nécessaire pour que ce dernier puisse avoir égard, par la suite, aux
arrangements intervenus. Il1 est clair, ici, que les indemnités admises
-dans les cas en question par l'expropriant ne sauraient manquer
d'influer sur la liquidation de ceux qui restent à vider. Quant aux
effets du paiement des indemnités ainsi convenues, ils sont réglés à
l'art. 85, 2<> al.

Une autre question délicate est de savoir comment sauvegarder!
les droits des créanciers gagistes à l'égard des accords directs qui
nous occupent, ces droits étant alors naturellement mis en péril d'une
manière beaucoup plus mjarquée que dans le cas d'accord intervenu
sous les auspices du président de la commission d'estimation. Ces
arrangements privés doivent nécessairement être portés, eux aussi,
à la connaissance des créanciers dont il s'agit, afin que ces derniers
puissent éventuellement y faire opposition1 et requérir l'accomplisse-
ment de la procédure .dfestimation. La forme la plus sûre, pour cette
communication, serait évidemment encore la publication oîfficielle.
Mais elle entraîne des complications et des frais et, dès lors, devrait
être laissée de côté, puisqu'il ne s'agit que* d'un cercle restreint d'in-
iéressés connus. C'est pourquoi le projet laisse au président de la
commission d'estimJation, auquel les accords doivent être communi-
qués, ainsi qu'on vient de le dire', le soin db décider s'il y aura publi-
cation ou avis personnel. Le président examinera par conséquent si
les intérêts de créanciers hypothécaires risquent d'être compromis et
si lej registre foncier ou les autres registres publics ' renseignent suf-
'fisamiment ou non sur les créanciers entrant en considération. Il
-•devra naturellement, pour cela, ne pas s'en tenir auix seules indi-
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(cations de l'exproprié, mais procéder lui-même aux recherches in-
dispensables. Bien souvent on pourra constater d'emblée que tous
les créanciers hypothécaires sont garantis entièrement; si en revan-
che il reste des {toutes que l'exproprié ne peut lever à suffisance,
autre eh'ose que la publication et la sommiation aux intéressés n'est
guère possible.

S'il est renoncé après coup à l'expropriation, les accords privés
con'clus postérieurement au dépôt du plan et les arrangements pas-
sés à l'audience de conciliation au sujet des modalités de la cession,
ainsi que relativement à l'indemnité, deviennent caducs tout comme
les décisions rendues en procédure d'estimjation. Cela découle sans
plus du contenu même de ces arrangements et il n'a pas semblé né-
cessaire, par (conséquent, de statuer une disposition1 expresse à cet
égard.

E. Procédure d'estimation.
1. Commission d'estimation. c

Les innovations essentielles de ce chapitre résident dans une>
organisation nouvelle des commissions d'estimation1, la création de
plus grands arrondissements d'estimation et, de ce fait, la réduction
•du nombre des commjissions, telle qu'elle a été réclamée de divers
côtés, ainsi que dans l'extension de leurs attributions. En outre,,
la procédure même a été mieux conditionnée en ses détails. C'est
ainsi qu'elle est introduite 'd'office pour les estimations, et non plus
sur l'initiative du seul expropriant et au moment qui lui convient.
Il n'y avait en revanche aucun motif de toucher à l'institution per-
manente des commissions, car elle a tout à fait passé dans les mœurs
et s'est montrée bonne.

Art. 52.
Cette disposition pose en première ligne le principe — dont nous

avons parlé déjà à diverses reprises — que dans le cas où les parties
ne peuvent s'entendre au sujet de l'indemnité, la procédure d'estima-
tion fait immédiatement suite à celle de conciliation. Il faut donc
aussi, conformément à l'art. 48, que l'obligation de l'exp'ropxié ne soit
plus en question. Le président de la commission d'estimation s'étant
déjà occupé des productions faites, ayant les dossiers 'en mains et
recevant communication officielle de la décision du Conseil fédéral
sur les oppositions* la liaison nécessaire entre l'une et l'autre pro-
cédure est établie sans plus. Dans certiains eas exceptionnels,, en
particulier quand les effets préjudiciables de l'entreprise pour les
voisins ne peuvent être déterminés avec certitude avant l'exécution,
Tin ajournement jusqu'à l'achèvement de l'ouvrage paraît désirable-
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C'est «hose que le projet n'entend pas empêcher, mais qu'il subotr-
donne au consentement des deux parties.

Art. 53.

Les nouveaux arrondissements d'estimation sont circonscrits, ici,
dans ce sens que la Suisse de langue française et celle dte langue ita-
lienne, cette dernière y compris tout le canton' des Grisons, en for-
ment chacune un, tandis que la Suisse de langue allemande en com-
prend trois, représentant plus ou m'oins une unité économique. On
s'est généralement accordé, dans les pourparlers préliminaires, à
trouver que l'ancien régime, avec ses 30 arrondissements — chaque
canton en constituait au moins un — n'était guère Rationnel. Le
dicton «C'est en forgeant qu'on'devient forgeron» vaut pour l'acti-
vité des estimateurs coïnjnie pour n'importe quelle autre tâche, Or,
même en' des temps où l'expropriation était encore plus fréquente
quie ces dernières années, il arrivait que 'Certains de ces organes n'a-
vaient à fonctionner que de loin en loin. Et il n'est encore .plus guère
possible — on peut bien1 le dire sans que personne ait à s'en pren-
dre — de composer toutes les commissions de gens également expé-
rimentés et qualifiés, quand il s'agit, comme sous le régime actuel,
de nommer pas mioins de 270 estimateurs pour l'ensemble du pays.
L'uniformité de la jurisprudence s'est d'ailleurs beaucoup ressentie,
elle aussi, de cette multiplicité des commissions, en raison du défaut
de liaison et de contact entre celles-ci. Et comme, par suite des par-
ticularités de l'estimation, l'application de règles uniformes n'était
non plus garantie en seconde instance, c'est-à-dire devant le Tribu-
nal fédéral — nous y reviendrons encore — il ne pouvait être ques-
tion d'un règlement quelque peu homogène des estimations d'ans
toute la Suisse. Notre projet mettant dans la compétence des com-
missions toute une série de nouveaux cas et leur donnant ainsi d'une,
façon notablement plus m'arquée le caractère de juridictions fédé-
rales proprement dites, il est maintenant d'autant plus iridispensa-
ble de pourvoir à ce que ces organismes puissent être composés d!e
personnes en tout p.ôint à la hauteur de leur tâche et jouissant d'une
certaine autorité. La réduction' du nomibre des arrondissements et la
plus grande uniformité qui en résultera pour les estimations en pre-
mière instance contribueront également à rendre plus rares les re-
courS et, par là, à accélérer la procédure conformiément aux vœux
exprimés à cet égard.

Art. 54.
Cet article consacre en principe le regimo appliqué jusqu'ici

quant à la composition des commissions d'estimation, qui continue-
ront donc d'être formées, pour chaque cas à trancher, de 3 meambres



68

nommés par diverses autorités. On avait suggéré, au sein de la com-
mission d'experts, de porter l'effectif des commissions à 5 membres,
mais, à une grande majorité, cela fut jugé inopportun en raison1 de
la complication inutile qui en fût résultée pour la procédure. Une
telle extension augmenterait au surplus les frais d'une façon ex-
cessive, sans gain équivalent à quelque point de vue. On ne saurait
guère prétendre, en particulier, que les estimations seraient meil-
leures ainsi. Pour toutes ces raisons, on s'en est tenu à l'ancien chif-
fre de 3 membres. Le projet maintient de mémo la désignation du
président de la 'Commission par le Tribunal fédéral. Toute l'activité
des commissions d'estimation, tant pour la forme que pour le fond,
relevant de cette autorité, c'est également celle-ci qui est le mieux
placée pour choisir les personnalités vraiment qualifiées. Les nomi-
nations, avec ce régime, seront aussi soustraites à toute influence
politique, ce qui ne peut être qu'avantageux à notre avis. La dési-
gnation 'du second membre avait été confiée au Conseil fédéral, en
1850, dans l'idée qu'il veillerait à ce que les intérêts de la- chose pu-
blique, c'est-à-dire de l'expropriant en tant que poursuivant le but
d'utilité générale, fussent dûment sauvegardés, tandis que la déléga-
tion aux gouvernements cantonaux de l'élection du troisième mem-
bre s'inspirait de l'intention d'assurer la représentation de l'expro-
priée Bien qu'il ne faille pas considérer les commissions d'estimation
comme des tribunaux arbitraux dans lesquels chacune des parties
devrait riécessairemient avoir un1 défenseur de ses prétentions — au-
quel cas le mieux serait peut-être que les trois membres fussent dé-
signés par le Tribunal fédéral — le projet a consacré le régime ac-
tuel de nomination dans l'hypothèse qu'à l'avenir, aussi, les diverses
autorités compétentes seraient en mesure de trouver des estimiateurs
indépendants et conscients de leur responsabilité même si elles s'ins-
piraient d'autres 'Considérations dans leur choix. Le projet part du
principe qu'il y aura dans chaque cas, comme jusqu'ici, un estimateur
désigné par le canton1 intéressé. Cela est désirable pour le seul motif,
déjà, que certains facteurs déterminants de l'estimation peuvent va-
rier de canton à canton et qu'il est dès lors important que les con-
tìaissanees locales y relatives soient assurées à la commission. Pré-
voir pouf la nomination du délégué cantonal une autre autorité que
le Conseil d'Etat n'était évidemment pas concevable. Il fallait dès
lors nécessairement statuer, d'ans le projet, une extension de chaque
commission dans son ensemble et prévoir expressément que serait
appelé à fonctionner comme troisième omemibre, dans chaque cas dé-
terminé, le délégué élu par1 le gouvernement du canton en cause. XDn
assure ainsi à l'estimation son caractère local, en tant que cela est
indiqué, tout en sauvegardant la continuité nécessaire quant aux
principes et aux points d'ordre juridique.
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Art. 55.
Pour ce qui regarde les détails de l'organisation des commis-

sions, on consacre ici également, quant à la d'urée des fonctions, le
régime lactuel, qui la fait aussi coïncider avec celle du Tribunal fédé-
ral depuis l'introduction die la loi sur les installations électriques à
faible et à fort courant. Afin de préciser la condition de droit publie
des commissions, l'art. 55 dispose d'autre part que les estimateurs
sont responsables de leur gestion commue des fonctionnaires fédéraux.
Une assermentation n'était pas prescrite jusqu'ici et on en a fait
abstraction dans

Art. 56.
Ces dispositions concernant la récusation ne divergent pas con-

sidérablement de celles de l'art. 30 de la loi de 1850. Il n'a pas paru
nécessaire, cependant, die dire expressément que le membre en causeï
ne peut concourir à la 'décision à prendre sur son cas. La possibilité
d'attaquer l'a décision de la commission, d'autre part, ressojrt des
dispositions générales d© l'art. 71.

Art. 57.
Cet article étend quelque peu les attributions du Tribunal fédé-

ral en matière de surveillance, en conférant à cette autorité la faculté
d'édicter au besoin, des prescriptions complémentaires sur la procé-
dure à suivre par les commissions. Le droit du Tribunal fédéral de
domrier, des directions générales aux commissions permettra à ce
corps d'influer sur la pratique des commissions, et l'application des
concepts juridiques nouveaux qui naîtraient de la jurisprudence,
d'une manière plus prompte et plus efficace que par un simple pro-
noncé sur recours. Est nouvelle1, d'autre part, la faculté d'exiger un
rapport des présidents et commissions concernant leur gestion. Il
serait indiqué de vouer à l'avenir plus d'attention à cette branche
de la jurisprudence fédéral© et, en particulier, d'en faire l'objet d'une
statistique. Nous admettons que le Tribunal fédéral lui réservera
désormais la place qui convient dans son propre rapport annuel.

Toutes ces dispositions se justifient de par la nature administra-
tive de la procédure d'estimation, qui, comme telle, doit être affran-
chie des formes rigides de la procédure civile ordinaire.

Art. 58.
Ici figure une énumération claire et complète des attributions

légales des commissions. Ces divers objets n'appellent point de re-
marques particulières, attendu qu'ils ont déjà été examinés, ou le
seront encore à l'endroit convenable.
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Ait. 59.

Ces dispositions règlent la compétence des commissions à raison
du lieu. Si, à cet égard, l'oln table en principe sur la situation de
l'immeuble exproprié, c'est que cela est tout indiqué pour la grande
majorité des cas. n ne faut pas 'Omettre, en revanche, qu'il peut se
produire des expropriations pour lesquelles l'application stricte de
la règle serait impossible et il conviendrait de procéder plutôt sui-
vant la loi de 1850, aux termes de laquelle tous les cas intéressant
la même entreprise doivent être tranchés par la même commission
d'estimation. C'est pour ce motif que le projet autorise le Tribunal
fédéral, lorsqu'une expropriation s'étend sur le territoire de plusieurs
arrondissements, à déférer à la commission compétente pour l'objet
principal également les cas ne rentrant pas dans son ressort terri-
torial.

Art. 60.

La procédure devant la commission d'estimation est réglée par
les art. 60 à 69. Le premier spécifie et groupe tout d'abord les

. divers cas, selon leur nature, quant à savoir si la procédure s'ouvre
d'office ou à la requête d'une des parties et, ici, de laquelle. Ces dis-
positions n'exigent point de commentaire, attendu1 qu'elles vont de
soi. On n'a pas prévu de procédure de conciliation pour les litiges ne
surgissant qu'en cours d'opérations, ou une fois celles-ci terminées,
et qui ne visent pas la fixation de l'indemnité. Ces contestations sont
introduites par simple remise d'un mémoire au président de la com-
mission (art. 62). Cela n'empêche nullement le président, qui pourvoit
à l'échange d'écritures nécessaire pour l'instruction (art. ,62), de pro-
céder néanmoins à une tentative de conciliation avant de convoquer
la commission, suivant son tempérament et les particularités du cas.

Art. 61.

Cet article pose comme règle un débat oral, accompagné d'une
inspection locale — comme le veut d'ailleurs la nature même de l'ex-
propriation —, et détermine les parties à citer. En raison du principe,
statué en l'art. 39, suivant lequel l'estimation' de la commission doit
porter également sur les indemnités à payer aux intéressés qui n'ont
point fait de production, si leurs droits sont notoires ou constatés
dans le tableau d'expropriation, il y a lieu de citer aussi lesdits tiers,
afin qu'ils puissent formuler encore leurs prétentions. Il n'était pas
indispensable de mentionner expressément les titulaires de servi-
tude, locataires, fermiers et créanciers de droits personnels annotés,
du moment qu'ils doivent être traités comme parties distinctes dans
la mesure où leurs droits s'éteignent par suite de l'expropriation (art.
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21 et 35), c'est-à-dire être cités sans autres f ormalités. Si la procédure
d'estimation ne demeure nécessaire qu'afin de fixer les indemnités
revenant à- certains créanciers hypothécaires, ce sont naturellement
ces derniers qui constituent les parties à proprement parler, et citer
l'exproprié qui s'est arrangé avec l'expropriant n'est alors pas de ri-
gueur. Les autres créanciers hypothécaires ne sont point parties dans
la procédure. On ne peut cependant les empêcher, d'y concourir, leurs
intérêts étant aussi en jeu. Si ces créanciers comparaissent et for-
mulent des conclusions divergeant de celles de l'exproprié, ils pren-
nent le caractère d'intervenants distincts et doivent être traités
comme tels dans la procédure subséquente cfr. les observations con-
cernant l'art. 22).

Art. 62.

Un échange d'écritures s'impose dans tous les cas où il n'y a pas
eu procédure préalable de conciliation, c'est-à-dire où une pretention
est portée directement devant la commission d'estimation, soit par
l'expropriant, soit par l'exproprié, soit encore par un tiers. Il devra
énoncer au minimum les conclusioris des parties et les contredits y
relatifs, les faits reconnus ou contestés, afin que le cas soit élucidé
de manière à rendre possibles les autres mesures qu'exigé l'instruc-
tion. Les prétentions formulées seront le plus souvent motivées d ém
blée; si pareille justification fait défaut, cependant, cela ne doit pas,
selon le projet, être une cause d'irrecevabilité. Un échange d'écritures
est prévu à titre facultatif pour d'autres cas encore, dans lesquels
les indications nécessaires ressortent déjà des pièces de la procédure
concernant le dépôt des plans et l'expropriation. Il a pour but, ici,
de permettre aux parties une justification de leurs demandes et
objections plus approfondie qu'à l'occasion du débat oral et dans les
pièces produites jusqu'alors. Faculté est laissée au président de la1

commission d'ordonner la production de tels 'motifs écrits avant ou
seulement après l'inspection locale, de meine que de requérir des
parties déjà auparavant la production de leurs moyens de preuve.

Art. 63.

Le cas visé ici, et qui n'était pas réglé jusqu'à présent, n'est pas
rare en pratique. Si l'expropriant conteste l'existence d'un droit pour
lequel on réclame indemnité, la question se pose de savoir si ce litige
peut être tranché lui aussi en procédure d'estimation. Notre projet se
prononce négativement à cet égard, vu le fait qu'en sa qualité d'au-
torité de justice administrative fédérale la commission d'estimation'
n'est pas competente, constitutionnellement, pour connaître de ques-
tions le plus souvent de pur droit privé comme celle-là et qui se
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yident très fréquemment encore selon' le droit cantonal, par, exem-
ple quand c'est l'existence d'une servitude constituée avant 1912 qui
est en cause. La possibilité d'une procédure incidente s'impose dès,
lors ici, sa connexité avec celle d'estimation pouvant et devant toute-
fc-is être sauvegardée, en ce sens qu'il soit fixé un délai pour l'intro-
duction de l'action devant la juridiction compétente, sous commina-
tiori, à défaut, de reconnaissance du droit. La législation en matière
d'expropriation jpeut en statuer ainsi, dans ce cas, aussi bien que re-
lativement à l'extinction des droits ensuite de l'expropriation effec-
tuée, commje le fait l'art. 85. Il est vrai, au surplus, que faire rentrer
également la solution de litiges du genre considéré dans la procédure
générale d'expropriation serait plus rationnel et mènerait plus rapi-
dement à chef, et il est effectivement déjà arrivé que les parties, d'un
commun accordi, aient confié le règlement de la contestation à la com-
mission d'estiina'ation, qui, de son côté, ne refusa pas de statuer en-
core qu'elle n'y fût nullement tenue. Cette pratique, le projet la con-
sacre dan's l'intérêt d'une accélération de la procédure, astreignant
ainsi la comimJission d'estimation à vider également les questions
susmentionnées quand les parties sont d'accord de les lui soumettre.
La conclusion d'un1 arrangement à cet effet est facilité aux parties
en ce que la décision de la commission peut faire l'objet, sans res-
triction, d'un recours au Tribunal fédéral, eomipensatiotn plus que suf-
fisante de la soustraction des litiges à la juridiction cantonale. Avec-
ce régime, ce ne sera plus qu'exceptionnellement, à l'avenir, qu'une
partie exigera l'introduction d'une action devant la justice du canton.

Art. 64.

On trouve dans ces dispositions le complément nécessaire, quant
à îa procédure, de celles des art. 18 et 21 concernant la condition des
droits de gage immobilier par rapport aux servitudes foncières de
rang postérieur. Ainsi qu'il a été relevé au sujet de ces articles, les.
titulaires de seirvitu'dies ne peuvent pas du tout réclamer d'indeml-
nité lorsque leurs droits grèvent l'immieuble au préjudice des créan-
ciers gagistes de rang antérieur. Quant à savoir ce qui en est à ce
point de vue, c'est chose que permet seule de constater la double esti-
mation de l'immeuble : avec et sans la servitude. Mais pour que par
reille évaluation ait lieu, il faut une demande expresse des créanciers
hypothécaires qui se croient lésés. Il est évident que cette réquisition'
ne peut pas être formulée n'importe quand, mais au plus tard à l'oc-
casion du débat sur l'estimation. Les renseignements nécessaires re-
lativeMent' aux conditions auxquelles la présentation de la demande
est subordonnée, ont déjà été donnés lorsqu'à été examiné l'art. 18.
Si, pour en revenir à l'art. 64, la double estimation établit que la
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valeur de l'immeuble avec prise en considération de la charge ne
suffit pas à couvrir intégralement les créanciers gagistes d'e rang
antérieur, la commission d'estimation doit écarter les demandes d'in-
demnité des titulaires de servitudes, soit ne les adjuger que dans.
la mesure où l'estimation faite en négligeant la charge donnerait
un excédent au delà de la couverture des créanciers gagistes. C'est
ce que prévoit le 3e alinéa de l'art. 64, par application du principe
de l'art. 21, selon' lequel l'indemmisatioai des titulaires de servitudes
dépend de ce qu'e la charge ne grève pas l'immeuble exproprié au
préjudice des créanciers gagistes dte rang antérieur.

Art. 65.

Il s'agit ici d'un autre cas où une double estimation est néces-
saire- On en a déjà parlé au sujet de l'art. 10, qui vise l'extension de
l'expropriation à la demande de l'exproprié. Cette demande doit, aux
termes de l'art. 33, lettre 6, être formulée encore durant le délai de-
production, après le dépôt du plan d'expropriation, et en tout cas au
plus tard avant la clôture de la procédure de conciliation (art. 38).
Ici également, la commission doit non seulement procéder à la dou-
ble estimation1, mais aussi — vu le résultat de cette dernière — déci-
der s'il y a lieu d'adjuger ou non la demande d'extension de l'expro-
prié. Cela ressort d'ailleurs clairement de l'art. 58, lettre b, et de-
l'art. 60: lettre a.

Régulièrement, la demande de l'expropriant en extension de l'ex-
propriation ne peut être produite qu'une fois rendue la décision de
la commission d'estimation sur l'indemnité due pour la dépréciation
du reste de l'immeuble. Le délai nécessaire est fixé à l'art. 11, 2e al.
La possibilité pour l'expropriant, selon l'art. 65, 2e al., d'e requérir
une double estimation1 de la commission déjà et, par là, une" déci-
siota concernant la légitimité de sa demande d'extension, est propre
à abréger la procédure. Il se peut que personne1, dès l'abord, ne pense '
à recourir contre cette décision, et comme l'expropriant aurait à sup-
porter lui-même les frais de la nouvelle procédure nécessaire autre-
ment dans ce cas, il est dans son intérêt qu'une telle dualité soit évi-
tée. C'est pourquoi l'expropriant présentera très souvent sa demande
d'extension déjà à titre éventuel à la commission, qui ne devra alors-
pas faire difficulté d'estimer d'emblée le tout.

Art. 66.

Cet article affranchit l'administration des preuves, devant la com-
mission d'estimation, des entraves résultant de l'inofûcialité des dé-
bats et de l'exigence d'une production simultanée de tous les moyens
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de preuve, la commission n'étant déclarée liée par les conclusions
des parties qu'en ce qui concerne son prononcé — par quoi il faut
entendre, suivant la pratique suivie jusqu'ici, que les conclusions re-
latives au montant total de l'indemnité peuvent seules être retenues
— mais non quant à l'administration des preuves. La commission doit
donc, comme le veut au surplus la nature spéciale de cette procédure
•administrative, dans laquelle les parties doivent pouvoir faire valoir
leurs droits même sans l'assistance d'un avocat, ordonner de son pro-
pre chef la production des preuves qu'elle juge nécessaires. Il lui
faut aussi pouvoir relever elle-même les preuves. C'est à dessein que
l'on a laissé de côté, dans rémunération des .moyens licites, le serment
supplétoire, et cela jpour l'exclure. L'article est fait pour, le principal
cas d'entrée en activité de la commissioni qui est de fixer l'indemnité
d'expropriation proprement dite. Mais il doit évidemment s'appliquer
aussi aux autres litiges dont connaîtra désormais la commission. Il
-s'agira en effet, là, soit de réclamations en dommages-intérêts, soit
•d'incidents de la procédure d'expropriation, qu'il convient de faire
rentrer dans la procédure d'instruction pour les mêmes motifs qu'en
ce qui concerne les indemnités d'expropriation proprement dites. Le
concours d'experts~ne sera nécessaire qu'exceptionnellement, puisqu'on
règle générale la commission pourra s'en remettre aux lumières de
quelqu'un de ses propres membres. Le silence du projet quant à la
formte de l'audition des témoins autorise à conclure que les dispo-
sitions générales du droit fédéral feront règle sur ce point. Il n'est
rien dit non plus de l'appréciation des preuves, dans l'idée que la
libre appréciation va de soi aujourd'hui en droit fédéral. En cas de
doute au sujet de l'une ou l'autre question de procédure, d'ailleurs,
l'art. 57 permet au Tribunal fédéral, comme on l'a vu, d'édicter en
tout temps les dispositions complémentaires nécessaires.

Art. 67.

Il a en revanche paru indispensable de statuer dans la loi encore
-des dispositions sur le contenu du procès-verbal relatif aux débats
•devant la commission et, par là, aussi sur celui de la décision ren-
due. Cette dernière doit comprendre les éléments spécifiés à l'art. 67
pour pouvoir constituer la base qu'exigé l'exécution, d'une part, des
obligations de l'expropriant quant au paiement de l'indemnité et,
d'autre part, des formalités de mutation au registre foncier (art. 82
•et 87). Il importe, particulièrement, que les divers composants de
l'indemnité dans son ensemble selon l'art. 16 soient indiqués chacun
pour soi, car on ne saurait pas clairement, lors de l'exécution, ce qui
peut être payé directement à l'exproprié et ce qui doit l'être aux
•créanciers gagistes (art. 83 et 88).
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Ces prescriptions sont aussi nécessaires, enfin, du fait que la dé-
cision de la commission d'estimation est assimilée à un arrêt du
Tribunal fédéral au point de vue de son exécution et qu'elle doit
pouvoir être attaquée par les mêmes moyens de droit qu'un tel ar-
rêt (art. 69).

Art. 68:

C'est principalement eu égard aux eoïntéressés qu'a été prévue
la disposition du 1er alinéa de cet article relative à la communica-
tion de la décision de la cpinïnission d'estimation, et cela afin de spé-
cifier que les créanciers gagistes qui ont participé à la procédure
(art. 22, 51, 61) doivent être traités comme parties. Dans ledit cas, ces
créanciers doivent avoir aussi la faculté dfattaquer la décision ren-
due sur leurs conclusions (art. 72) et, à cet effet, il faut que cette
décision leur soit signifiée indii viduellemient. La disposition du.
2e alinéa tend à remédier à la défectuosité, ressentie maintes fods,
résultant de ce que les décisions sur cas connexes étaient communi-
quées non1 point conjointement, mais à des intervalles souvent consi-
dérables, de sorte qu'il était également impossible de lès traiter si-
multanément en procédure de recours. Ceci fut fréquemment une
cause de règlement inégal des cas en instance supérieure — à quoi
l'organisation actuelle die ladite procédure peut de soni côté, il convient
de le dire, avoir contribué pour une bonne part. Il n'y a évidemment
pas possibilité de vider en même temps dans la procédure d'estima-
tion tous les litiges que provoque l'expropriation au profit d'une en-
treprise de très grande étendue. Cependant, l'introduction de la procé-
dure ne dépendant plus de l'expropriant, d'après le projet, mais du
président de la commission d'estimjatioïn, on pourra liquider plus aisé-
mlent que jusqu'ici à la suite l'un de l'autre et sans notable interrup-
tion les cas se rapportant au même dépôt de plan; et il sera, alors
sans doute aussi possible de différer la communication des diverses
décisions jusqu'à ce que l'expédition en soit terminée pour ^.'ensemble
des intéressés. Reste à voir si cette disposition aura plus d'effet que
celle de l'art. 78 actuel, qui, poursuivant le même but, est demieurée
plus ou moins lettre morte.

Art. 69.

Le projet reproduit ici le principe déjà énoncé dans l'article 35,
2e al., de la loi d'e 1850 au sujet de la force exécutoire des décisions
de la commission, décisions qu'il assimile aux arrêts du Tribunal
fédéral aussi en ce qui concerne le, mode de les attaquer (cf. art. 192
à 198 de la loi du'22 novembre 1850 sur la procédure à suivre devant
le Tribunal fédéral en mutiere civile).
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Art. 70.

Dans ces dispositions, le projet complète celles qui conditionnent
la procédure devant la commission d^estimation de prescriptions vi-
sant l'envoi en possession anticipé, qui, dams la loi actuelle, figure au
chapitre 'de l'exécution et des effets de l'expropriation.

Le projet consacre en principe la faculté, pour l'expropriant, de
demander d'être envoyé en possession des droits auxquels il prétend
déjà avant que toute la procédure d'estimation soit achevée — il faut
en effet voir, là ion« nécessité pratique — et il formule de même que
jusqu'ici les conditions restrictives qui doivent forcément être sta-
tuées, quant à l'exercice dudit droit, -dans l'intérêt de l'exproprié. Il
n'est point rare qu'un dommage excessif menaçât l'entrepreneur s'il
devait différer le commencement des travaux jusqu'au règlement dé-
finitif de toutes les demandes d'indemnité. Pareil dommage, l'expro-
priant doit cependant tout au moins le rendre vraisemblable et c'est
par conséquent la première condition positive de la prise en considé-
ration de sa requête. Une autre exigence nécessaire est que cette mo-
dification de l'état de fait ne rende pas imipossible la bonne apprécia-
tion des prétentions de l'exproprié; et il faut, à cet égard, faire en
sorte que l'autorité d'estimation de seconde instance — maintenue
elle aussi dans le projet — puisse encore se rendre compte à suffi-
sance des circonstances déterminantes. Pour cela, il est en tout cas.
indispensable d'attendre qu'ait eu lieu l'inspection locale ^e la com-
mission d'estimation, comme le veut déjà la loi actuelle. Mais le pro-
jet va encore plus loin et prescrit une audition préalable -de l'expro,-
prié, chose nullement superflue si l'on sait que cette audition est
parfois omise, au légitime mécontentement des expropriés. Pour la
seconde instance, la possibilité du nouvel examen de la situation
peut généralement être assurée au moyen d'une description détaillée
des circonstances dans la décision de la commission d'estimation^
avec ou sans photographies et croquis. Aux termes dui projet, la com-
mission peut au surplus subordonner l'envoi anticipé en possession
à l'exécution des 'mesures qu'elle juge opportunes et le refuser si ce
que fait l'expropriant ne suffisait pas à éclairer l'opinion de l'auto!-
rité de recours. L'obligation imposée déjà sous le régime actuel à
l'expropriant de payer l'intérêt pour le Montant probable de l'indem-
nité dès la prise de possession de l'objet exproprié, découle naturelle-
ment du fait que l'exproprié est privé de la jouissance de ses droits.
Mais cela ne répare pas entièrement le dommage qu'il subit ainsi.
On ne sait en effet pas encore à combien s'élèvera l'indemnité, puis-
qu'il faut d'abord' que toute la procédure d'estimation s'accomplisse
et qu'un recours p;eut au surplus s'ensuivre. L'exproprié ne saurait
donc, en fait, réclamer l'intérêt qu'une fois les formalités d'estimation
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achevées. Cette circonstance le mettra souvent en fâcheuse situation.
Car s'il en est réduit, pour vivre, à la jouissance des biens-fonds dont
l'expropriant prend possession par anticipation — terres cultivables,
immeuble de rapport, etc. — ces ressources lui font brusquement dé-
faut sans aucune compensation par ailleurs, tandis -que les charges
grevant sa propriété — impôt foncier, intérêts hypothécaires et au-
tres — qui viennent à échéance entre temps doivent être acquittées,
les ayants droit ne pouvant pas être renvoyés à se payer sur une
indemnité qui n'est ni versée, ni même seulement fixée. L'exproprié
doit également payer de sa propre bourse les frais de déménagement
et autres qu'entraîné l'évacuation de la propriété, se procurer de l'ar-
gent pour acquérir un nouveau fonds, etc. Cette situation pénible, la
possibilité d'exiger un cautionnement dte l'expropriant — telle que la
prévoit la loi de 1850 — ne l'en tire d'aucune manière, du moment
qu'elle a simplement pour but de garantir le paiement ultérieur de
l'indemnité d'expropriation et qu'elle ne fournit dès lors pas à l'inté-
ressé l'argent liquide dont il a peut-être un pressant besoin au mo-
ment même où il se trouve privé de ses droits.

Le projet cherche à remédier à ces inconvénients en autorisant la
commission d'estimation à imposer à l'expropriant, outre la garan-
tie de l'indemnité future, le versement d'acomptes sur cette dernière,
soit en capital — notamment à l'égard du préjudice personnel — soit
en intérêts compensant ceux que l'exproprié doit pour ses dettes hy-
pothécaires. On peut sans doute exiger ces prestations de l'expro-
priant, du moment qu'il entre en complète jouissance des droits de
l'exproprié, et elles suffiront le plus souvent à rendre la situation
supportable pour ce dernier. Dans les cas qui sont soumis à la com-
mission d'estimation et qui aboutissent à 'un envoi anticipé en pos-
session, il ne peut d'ailleurs plus s'a.gir de savoir si une indemnité
est due ou non en principe, mais seulement de quel montant elle doit
être. Et ce miontant n'est pas purement hypothétique; on pourra au
contraire toujours détermiiner le minimum à payer par l'expropriant,
quelles que soient les circonstances. Ce que ce dernier offre est connu
de par les formalités antérieures, car il a du s'exprimer à cet égard
en procédure de conciliation et doit maintenant de nouveau, devant
la commission, se prononcer sur les prétentions de l'exproprié. Si,
comme ce sera le cas le plus fréquent, l'exproprié réclame davantage,
l'offre de l'expropriant constituera quoi qu'il en' soit toujours le mi-
nimum de ce qu'il lui faudra payer en définitive. On peut par consé-
quent exiger immédiatement sans aucune appréhension le versement
de l'intérêt sur la somme offerte — pour la totalité de l'indemnité, il
court au surplus du jour de la prise de possession — ou., en acompte
sur cette somme, un montant déterminé pour les frais de déménage-
ment, ou encore ordonner qu'une partie de la somme sera fournie à
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titre d'acompte et pomi remboursement d*une dette hypothécaire
échue à un créancier gagiste impatient. La commission d'estimation
doit, d'autre part, pouvoir décider en toute liberté d'appréciation si
et dans quelle mesure des sûretés sont encore nécessaires, ce qui ne
sera que rarement le cas, en fait. C'est de considérations analogues
que s'inspire l'art. 79, qui vise à améliorer d'une manière semblable
la situation de l'exproprié en procédure de recours.

Les litiges au sujet de l'envoi en possession anticipé étaient tran-
chés jusqu'ici par le Conseil fédéral. On a reconnu de toute part que
ce régime n'est pas le bon. Il faut en effet que les parties aient l'oc-
casion de s'expliquer verbalement et la procédure doit être accélérée
et affranchie de formalités. Il a dès lors paru indiqué de déférer le-
dit incident, comme tous les autres, également à la commission d'es-
timationl C'est d'autant plus nécessaire que la disposition concernant
les acomptes et les sûretés ne peut être appliquée correctement que
par l'organe capable d'apprécier aussi la valeur des prétentions for-
mulées.

Pour l'établissement de conduites électriques, la loi sur les ins-
tallations électriques à fort et à faible courant a admis à l'art. 53
l'envoi en possession provisoire, à titre exceptionnel, déjà après l'ap-
probation des plans, c'est-à-dire d'une manière tout à fait générale,
et cela sans qu'il faille d'abord une autorisation spéciale ni un avis
au propriétaire en cause. Cela a eu pour résultat, en pratique, que
l'établissement des conduites a été entreprise assez commtmém'ent dès
qu'il n'y avait point d'opposition ou qu'elles étaient vidées, sans que
les propriétaires en eussent seulement connaissance, chose à laquelle
il faut attribuer une bonne part du mécontentement nourri à l'égard
des usines d'électricité par de nombreux propriétaires fonciers.

Ici également, le projet entend remédier à la situation, en modi-
fiant ainsi que le prévoit l'art. 116, ch. 2, des dispositions transitoires
et finales, l'art. 53 précité de la loi sur les installations électriques à
fort et à faible courant. H ne va toutefois pas aussi loin que de pro-
hiber pour ces cas également une prise de possession anticipée avant
le débat devant la commission 'd'estimation. C'est qu'il s'agit alors le
plus souvent d'empiétements d'importance secondaire sur la pro-
priété d'autrui — en tant qu'il n'est pas question de grands pylônes
— et en tout cas d'empiétements dont les effets dommageables pour
l'exproprié peuvent beaucoup mieux être constatés quand l'instal-
lation est faite qu'auparavant. On est fondé, dans ces conditions, à
s'en tenir au principe que, dans les cas dudit genre, les travaux peu>
vent être entrepris en règle générale dès que sont vidées les op-
positions à l'expropriation, sans devoir attendre jusqu'à l'inspection1

locale de la commission d'estimation. Les propriétaires ont en re-
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vanche bien le droit d'exiger que les travaux n'aient pas lieu sans
qu'on les ait avisés et que cet avis leur soit donné suffisamment tôt..
Il faut de même qu'ils soient en mesure, lorsqu'il s'agit de circons-
tances exceptionnelles, de faire valoir leurs motifs en vue d'un ajour-
nement des travaux jusqu'au débat de conciliation ou d'estimation.
Le projet tient compte de la chose en exigeant, pour ces cas aussi,,
une autorisation formelle de prise de possession anticipée, qui est de
la compétence du président de la commission. Il est admis, à cet
égard, que le président aura la faculté d'accorder l'autorisation éga-
lement pour, toute la conduite, après avoir donné aux intéressés l'oc-
casion de formuler éventuellement leurs oppositions. Il pourra de
même, cela va de soi, retirer ensuite pareil permis général à l'égard
de certains cas particuliers, si les propriétaires en cause peuvent in-
voquer des motifs concluants.

Cette réglementation paraît sauvegarder à suffisance tous inté-
rêts légitimes, sans néanmoins rendre la procédure trop difficile h
l'expropriant. Aux cas visés" ici., sont naturellement de mémo appli-
cables les prescriptions relatives aux sûretés et aux acomptes.

2. Recours.

On s'est généralement accordé à trouver, lors de la discussion sur
la revision de la loi de 1850, que le régime actuel des recours en ma-
tière d'expropriation n'était pas entièrement satisfaisant. Les avis,
divergeaient considérablement, en revanche, sur le point de savoir
par quoi il fallait le remplacer, et l'on s'est demandé mêmie s'il était
bien indispensable, en soi, de prévoir un recours contre les décisions
de la commission d'estimation.

Il est certainement vrai, pour ce qui est de cette dernière ques-
tion, que le projet donne plus de garanties que les décisions des com-
missions présenteront seulement un minimum) de points d'attaque,
de par l'étendue plus considérable des arrondissements d'estimation
— assurant une liquidation plus uniforme des cas en première ins-
tance déjà —, la composition différente des commissions, les occa-
sions plus fréquentes que ces organismes auront de fonctionner et,
enfin, l'autorité plus marquée de leur président, qui dirigera toute la
procédure. Mais même en adoptant toutes les dispositions proposées
à ces divers points de vue, on ne saurait se passer d'une autorité su-
périeure, en tout cas ,pas pour le jugement des multiples questions
de .droit qui peuvent toujours, quoi qu'il en soit, surgir au cours de
la procédure d'expropriation et qu'une loi nouvelle est précisément
appelée à soulever. Le projet confère au surplus tant d'attributions
nouvelles aux commissions d'estimation — attributions qui apparte-
naient jusqu'ici au Tribunal fédéral en tant que juridiction civile
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unique, ou aux tribunaux ordinaires, ou encore au Conseil fédéral,
et pour lesquelles il s'agissait le plus souvent non1 seulement de ques-
tions d'estimation, mais aussi de points juridiques — qu'une seconde
autorité, ayant essentiellement les lumières nécessaires en fait de
droit, est indispensable. Il convient d'ailleurs de pourvoir dans ce
•domaine également à ce que des concepts uniformes président à l'ap-
plication et à l'évolution ultérieure de la réglementation, légale. On
ne saurait donc faire abstraction d'une autorité fédéral© centrale,
•qui ne peut être que de l'ordre judiciaire, vu la nécessité de som in-
•dépenda<nce enver-s l'administration, souvent elle-même partie dans
la procédure d'expropriation. Nous n'avons pas jugé heureuse l'idée
de prendre comme telle juridiction la future Cour administrative. Il
nous paraît beaucoup plus indiqué de choisir le Tribunal fédéral,
même si ladite cour devait être organisée à titre distinct. Si c'est le
Tribunal fédéral qui est chargé de la justice administrative, la ques-
iion pend d'emblée toute importance pratique. Encore qu'on ne puisse
parler d'une activité de droit civil proprement dite ni d^une juridic-
tion de droit public dans le domaine de l'application des principes ju-
ridiques en m'atière d'expropriation, des points de contact avec le droit
civil, d'une part, et avec le droit public dont le Tribunal fédéral est
le gardien, d'autre part, sont si nombreux qu'il ne serait vraiment
pas justifié de soustraire ces cas à la connaissance de l'autorité sus-
désignée. Jusqu'ici déjà le Tribunal fédéral s'est acquitté de sa tâche
en matière d'expropriation, en tant que le régime légal le faisait
intervenir, d'une manière satisfaisant à toutes les exigences légi-
timies. Pour la continuité de la jurisprudence aussi, il est désirable
que cette dernière demeure entre les mains d'e l'ancienne autorité,
d'autant plus que les défectuosités existant à l'heure actuelle peuvent
aisément être supprimées au moyen de simples changemients d'orga-
nisation.

L'accord des opinions est pour ainsi dire complet relativement à
la nécessité d'un recours possible quant aux questions juridiques. Les
-conceptions ne divergent considérablement que sur le point de sa-
voir si une seconde autorité est encore nécessaire pour les simples
questions d'estimation. Et, à cet égard'., il faut bien1 reconnaître
que si la procédure actuelle était maintenue, on serait fondé à for-
muler les craintes les plus graves, tant au sujet de sa nécessité même
qu'à celui de son utilité. Avec le régime de la loi de 1850. en effet,
Tien ne garantit que l'estimation du second collège soit meilleure que
celle du' premier et que le correctif de seconde instance s'inspirât de
principes rigoureusement uniformes, c'est-à-dire qu'il assurât une
estimation uniforme pouri tout le pays. La cause en' est que le Tri-
bunal fédéral, comme tel, n'a pas les connaissances de fait nécessaires
•et n'a pas non plus le temps de s'occuper lui-même de l'estimation;
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äu! sujet de laquelle il est réduit à s'en1 remettre à l'avis d'experts.
Or, ces experts, ce n'est pas lui-mêmje qui les désigne aujourd'hui,
mais le juge commis à l'instruction du cas particulier, ce'qui fait
que la commission d'experts est constituée spécialement et différem-
ment pour chaque recours ou groupe de recours. Il n'y a dans ces
conditions nulle garantie que les experts ainsi nommés procèdent à
l'estimation en meilleure connaissance de cause que la commission
de première instance. Le plus souvent, d'ailleurs, ils sq'nt pris parmi
les personnes qui font déjà partie de commissions d'estimation'. On
peoit donc bien affirmer que les commissions prévues dans le projet,.
et dirigées par un président capable, qui se mettra rapidement au
courant de toute la matière, feront l'affaire en! tout cas mieux et d'une
manière plus heureuse qu'une commission d'experts occasionnels. Les
expertises de seconde instance n'accusent aucune homogénéité main-
tenant déjà, ceux qui y sont commis ignorant tout les uns des autres,
n'ayant aucun contact entre eux et pouvant airisi se mettre à la
tâche en partant de points de vue entièrement différents. L'instruc-
tion par le juge fédéral désigné à cet effet, quand d'ailleurs il y en a
une, ne saurait remédier à ce vice, car les juges instructeurs peuvent
s'inspirer eux aussi de concepts divers, non compté qu'ils n'intervien-
nent généralement pas dans l'estimation, <comm)e chose intéressant
uniquement les experts. Avec l'organisation actuelle du Tribunal
fédéral, les avis d'experts sont donc déterminants pour, l'estimation,
car le tribunal n'y déroge que s'ils partent d'hypothèses Manifeste-
ment fausses ou sont contraires à des principes juridiques établis.
Et il ne peut non plus en! être autrement, puisque le Tribunal fédé-
ral — qui n'est pas en mesure de se rendre chaque fois in corpore
sur les lieux et dont les membres ne. peuvent savoir d'emblée les prix
des terres et des maisons — ne connaît pas mieux que les experts les
circonstances locales et conditions particulières. C'est aussi pourquoi
la possibilité actuelle de provoquer une décisio'n du Tribunal égale-
ment sur: l'estimation, à l'égard de la proposition retenue par le juge
instructeur d'après le rapport des experts, n'est pas davantage propre
à amener l'uniformité désirable dans les estimations.

Si donc, vu ces considérations, on peut prétendre qu'un nouvel
•examen des décisions des commissions, réorganisées suivant le pro-
jet, n'est plus nécessaire en tant qu'il s'agit simplement -de l'estima-
tion1, il a néanmoins été jugé indiqué de conserver pour l'avenir la
possibilité d'un recours contre l'estimation aussi. Et cela, tout d'a-
bord, afin de garantir autant que possible, dans ce domaine comme
en d'autres, l'uniformité de la jurisprudence et de pourvoir à ce que
les mêmes principes soient appliqués dans tous les arrondissements
d'estimation, de manière qu'on n'accorde pas ici une indemnité re-
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fusée ailleurs. Car pour les estimations aussi, des règles générales
peuvent certainement être posées sans qu'il doive nécessairement
s'agir de principes rigides, dont l'inobservation constituât une viola-
tion du droit. En second lieu, les questions d'estimatio'n sont souvent
en connexité étroite avec des points de droit pur. Et si l'on doit pré-
voir pour ceux-ci une seconde juridiction, c'est tout bénéfice pour la.
célérité de la procédure si „la différence d'appréciation du point de
droit déterminant po:ur l'estimation, par rapport à la thèse admise en
première instance, ne donne pas lieu nécessairement à un renvoi à
cette dernière, la nouvelle estimation pouvant au contraire être faite
directement par l'autorité de recours. Des intérêts matériels d'une telle
importance peuvent être en jeu dans les affaires d'expropriation pour
l'une et l'autre parties, que la possibilité de reviser la décision de la
commission d'estimation et d'en corriger les erreurs, le cas échéant*
est propre à tranquilliser, les intéressés. Des fautes peuvent être com-
mises dans ce domaine même par l'autorité la mieux informée. Mais
elles peuvent l'être aussi par une partie, soit que cette dernièrei n'ait
pas été représentée en première instance, soit qu'elle ou son manda-
taire n'ait pu découvrir qu'après le débat devant la commission d'es-
timation des moyens de preuve décisifs à l'appui de ses prétentions.,

Le projet cherche ici, d'un côté, à créer par un autre régime des.
estimations en seconde instance la garantie d'un meilleur résultat et
d'une pratique uniforme, et, d'un autre côté, à affranchir le Tribunal
fédéral comme tel, dans la mesure du possible, des questions de pure
estimation, tout en le conservant pour le jugement des points de
droit en dernier ressort et en lui assurant une influence sur les esti-
mations au point de vue exclusivement juridique. A cet effet, le pro-
jet institue une commission centrale ou supérieure d'estimation, re-
lativement peu nombreuse, dans laquelle devront pour chaque cas.
être choisis les experts. Il délègue en outre la direction de la procé-
dure d'estimation à un juge instructeur, ayant à collaborer avec les
experts, à leuï fournir ainsi les renseignements juridiques nécessaires
et à rendre une décision sur le cas en sa totalité. Enfin, appel au
Tribunal fédéral est prévu, à l'égard de ces décisions, pour trancher
des questions de droit pur.

Toute cette organisation sera encore examinée en détail avec les-
divers articles qui s'y rapportent.

Art. 71.

Cet article fixe la forme du recours et le délai à observer, et cela
de la même façon que la loi actuelle. Le recours a effet dévolutif et
soumet toute la décision intervenue à l'examen de la juridiction su-
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ipérieure, devant laquelle les parties peuvent dès lors produire aussi
de nouveaux moyens de preuve (art. 76). De nouvelles conclusions
au fond, qui n'auraient pas déjà été formulées en procédure de 'conci-
liation ou d'estimation bien que cela eût été possible, ne sont toute-
fois pas recevables. Les expropriés ont tellement de tem.ps et d'occa-
sions pour, formuler et mûrement peser leurs exigences pendant le
délai de production, puis en procédure de conciliation et enfin devant
la commission d'estimation, qu'un droit illimité démettre, des pré-
tentions nouvelles — chose qui retarde toujours la liquidation du
cas — ne serait pas justifié.

Art. 72.

Ces dispositipjns déterminent la qualité 'pour recourir, ne la re-
connaissant aux titulaires de dr.oits de gage immobilier, de charges
foncières et d'usufruits, cigmme parties de rang secondaire, que
s'ils avaient déjà pris part à la procédure d'estimjatipn. Ces inté-
ressés auront en effet été rendus attentifs à l'expropriation: par la
publication faite en procédure de conciliation et il leur aura donc
été possible, s'ils croyaient leurs droits compromis, de formuler, des
conclusions déterminées devant la commission d'estimation. S'ils n'en
font rien, on peut admettre qu'ils accepteront la décision de cet or-
gane. Si le projet ne mentionne pas les autres titulaires de servi-
tudes ni les créanciers de droits personnels annotés, c'est que1,, si
leurs dr.oits s'éteignent, ils sont réputés parties, que l'indemnité leur
revenant doit faire l'objet d'une décision distincte et qu'il va dès lors
de soi que le droit de recourir lenii appartient également, mais natu-
rellement dans la seule mesure où il s'agit de leur indemnisation.

Le recours joint prévu au] second paragraphe l'a été en considé-
ration d'une nécessité maintes fois ressentie. Souvent, en effet, l'une
ou l'autre partie serait disposée à accepter une décision de la com-
mission, bien qu'elle lui paraisse attaquable à quelque point de vue,
pour éviter les frais et ennuis d'un recours. Si alojrs elle s'abstient,
mais apprend par la suite que l'adversaire a recouru, il ne lui est
généralement plus possible d'en faire autant, le délai étant expiré.
Il paraît par conséquent indiqué de déclarer applicable également
ici l'institution du recours joint qui existe en procédure civile.

»

Art. 73.

Le statut et les attributions de la commission supérieure d'esti-
mation dont il a été question aux observations préliminaires du pré-
sent chapitre, sont fixés dans les art. 73 à 75. D'après la première de
ces dispositions, les membres de la commission doivent posséder pour
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le moins les mêmes connaissances spéciales que ceux de la commis-
sion d'estimation de première instance. C'est parmi eux que seront
pris dorénavant les experts commis à l'examen des cas soumis au
.Tribunal fédéral, et dont la .désignation peut être laissée, comane
jusqu'ici, au juge d'instruction chargé de diriger la procédure. Il
ne serait ainsi plus possible de choisir; les experts au hasard. Ce se-
raient plus ou moins toujours les mêmes personnes, qui pourraient
se familiariser à fond avec leur tache et l'accomplir avec d'autant
plus de savoir et d'autorité. Ces garanties atteindraient naturelle-
ment le maximum si chaque cas porté devant le Tribunal fédéral
pouvait être déféré aux mêmes experts, et la proposition a effec-
tivement été faite, dans les délibérations préliminaires, de n'instituer
qu'une commission de 3 à 5 membres. Cette suggestion' a cependant
été repoussée, et à juste titre selon nous. A elles seules, les diversités
linguistiques de la Suisse exigent que les trois langues nationales
soient représentées dans la commission supérieure d'estimation. Il
serait sans doute malaisé, en outre, de trouver des gens disposés à
se charger d'une tâche aussi ardue dans ces conditions. Enfin', il
importe que les di verses'régions du pays soient représentées autant
que possible dans cet organisme également, de manière que les con-
ditions locales puissent être prises en considération ainsi qu'il con-
vient pour l'estimation. Pour ces raisons, on s'est arrêté au chiffre
de 14 membres, qui nous paraît le maximum admissible. Plus la
oomimiission serait nombreuse, en effet, moins elle serait à même
de donner ce qu'on en attend. On n'a pas jugé devoir dire expressé-
ment que les diverses régions et langues y auraient leurs représen-
tants, car cela ressort d'emblée de la tâche m'ême de la commission
et, au surplus, le mode 'de nomination prévu fournit les garanties
nécessaires. L'institution1 'd'un tel collège d'experts permanents. eu
matière d'estimations permet en effet de confier les élections à d'au-
tres autorités encore que le seul Tribunal fédéral. Si l'on juge utile
et nécessaire de ne pas confier, uniquement à ce dernier la nomi-
nation des commissions d'estimation d'arrondissement, niais d'y faire
participer aussi les autorités politiques, les mêmes motifs parlent
également en faveur de leur concours à la désignation de l'organa de
seconde instance. C'est ce dont s'inspire le projet, en disposant que
la moitié des membres de la commission supérieure d'estimation se-
ront désignés par le Conseil fédéral, l'autre moitié par le Tribunal
fédéral. La commission ne pouvant pas être troip nombreuse, ainsi
qu'il a été montré, si l'o'n veut qu'elle accomplisse convenablement
sa tâche, on ne saurait, ici, faire intervenir les gouvernements canto-
naux. Un régime parallèle pour la nomination des deux espèces de
commissions n'est donc pas entièrement possible. Néanmoins, le Con-
seil fédéral sera en mesure de procéder aux élections qui lui appar-
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tiennent en se réglant sur des considérations analogues à celles qui
guideraient les cantons. Telle qu'elle est prévue, la composition de la
commission supérieure d'estimation est de nature à tranquilliser
aussi les milieux qui croyaient jusqu'ici avoir à se plaindre que, sous
le régime actuel des nominations d'experts faites exclusivement par
le Tribunal fédéral, les intérêts 'des expropriés n'étaient pas suffisam-
ment défendus. C'est intentionnellement, d'autre part, que le projet
ne statue aucune incompatibilité entre les fonctions de membre de la
commission d'arrondissement et de la commission supérieure d'esti-
mation. On! a considéré, en effet, 'que laisser uni président de com-
mission d'arrondissement ayant du temps disponible fonctionner
aussi comme membre de la commission. d!e seconde instance, ne pour-
rait être -qu'avantageux pour les -deux collèges selon les circons-
tances. Il convient en revanche, il va de soi, qu'une même personne
ne puisse pas intervenir à l'un et l'autre titres dams un cas déterminé.
Et c'est à quoi le projet pourvoit au moyen de la disposition relative
à la récusation des membres de la commission supérieure, qu'il sou-
met aux mêmes règles que celle des membres du Tribunal fédéral.

Art. 74.

Ces dispositions réalisent à un autre point de vue encore l'idée
dont procède l'institution d'une commission supérieure d'estimation,
en donnant la possibilité de convoquer les membres de cette com-
mission, en séances plénières, pour la discussion de principes géné-
raux en matière d'estimations, si le besoin s'en manifeste dans la pra-
tique. Pareille nécessité s'est déjà fait sentir sous l'empire de la loi
actuelle, d'après le Tribunal fédéral. Il eût par exemple été fort dési-
rable que des principes dudit genre pussent être arrêtés quant aux
expropriations pour l'établissement de conduites électriques, car cela
eût assuré à une certaine époque un règlement dé ces affaires plus
uniforme qu'il ne fut très souvent. Nous imaginons aussi que dans
le a cas soulevant des questions tout à fait nouvelles, par exemipte, le
Tribunal fédéral, avant d'en décider, jugera à propos d'entendre la
commission plénière, de façon à pouvoir statuer en meilleure con-
naissance de cause que s'il devait s'en1 tenir au simple avis de quel-
ques experts. Il s'agit de même de permettre aux membres de la
commission supérieure commis à l'examen d'un cas de demander au
Tribunal fédéral, s'ils éprouvent le besoin d'en discuter avec leurs
collègues, de convoquer ces derniers à cet effet à une séance plénière.
Ces possibilités nous paraissent devoir contribuer, à l'avenir, à faire
autant que possible cesser les plaintes concernant la liquidation iné-
gale des recours et réaliser le principe de l'égalité devant la loi aussi
dans le domaine de la pure procédure d'estimation.
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Art. 75.

Comme jusqu'à présent, la procédure de recours en soi est régle-
mentée d'ans ce sens qu'elle est dirigée par, un juge -d'instruction (art.
73), qui .désigne dans chaque cas les membres de la commission supé-
rieure d'estimation appelés à fonctionner en qualité d'experts (art.
75), en choisissant ceux qui conviennent le mieux à raison de la
langue et veillant à ce que l'un au moins connaisse bien les condi-
tions locales. Le juge instructeur ne doit cependant pas être obligé
de npjmmier toujours trois experts, comme le veut la loi du 22 no-
vembre 1850 sur la procédure à suivre devant le Tribunial fédéral en
matière civile,, applicable actuellement. Il faut lui laisser la faculté
d'e n'en désigner que deux ou même qu'un seul, suivant l'impor-
tance de l'affaire. Cette simplification s'est montrée désirable1 dans
la pratique. Il était en effet excessif que trois experts et encore un
ou 'deux juges fédéraux dussent opérer une descente sur les lieux
afin de fixer l'indemnité à verser pour l'établissement de quelques
poteaux de conduite, par exemple; les frais dépassaient de beaucoup
la somme en jeu. Une autre innovation consiste en ce que le juge d'ins-
truction est tenu de diriger toute la procédure, y co'mpiïs les délibé-
rations des experts. De cette façon', ceux-ci ne pourront pas tabler
sur un point de vue juridique erroné. Le juge instructeur aura la fa-
culté de les rendre attentifs à des faits qu'ils omettraient peut-être,
mais qui lui paraissent importants, et lui-même connaîtra leur opi-
nion bien mieux que s'il avait simplement leur rapport écrit — toutes
choses qui garantissent une meilleure préparation de la décision.
D'ailleurs, les procédures modernes partent du principe qu'un échange
de vues verbal est ce qui assure le mieux la collaboration nécessaire
entre les experts et le juge. Même si des connaissances spéciales sont
indispensables, il sera généralement possible au juge d'instruction
de les trouver chez un des membres de la commission supérieure
d'estimation, et il aura fait son choix précisément eni conséquence.
Si, exceptionnellement, tel n'était pas le cas, il doit avoir la faculté,
cela va de soi, de faire appel même à des experts pris hors de la
commission. Mais cette possibilité ne doit pas — c'est tout aussi évi-
dent — être mise à profit pour réintroduire à la dérobée la désigna-
tion absolument libre des experts.

Comme il arrivera peut-être à l'avenir aussi que les divers cas
de recours intéressant la même entreprise ne pourront pas être trai-
tés par un seul et même juge d'instruction, il faut encore, pour le
règlement uniforme de ces affaires, qu'il soit fait appel au moins aux
mêmes experts. On a souvent mjal procédé à cet égard sous le régime
de la loi de 1850, bilen que l'art. 38 de celle-ci prescrive déjà la liquida-
tion des cas communs en une seule procédure, dans ce sens que pour
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le même ouvrage, parfois au même endroit, on vit opérer différentes
•commissions d'instruction du Tribunal fédéral, accompagnées d'ex-
perts différents eux aussi, et qui agissaient sans aucune liaison. Si
les commissions d'estimation se conforment aux dispositions de l'art.
68, 2e al., il sera possible de faire traiter à l'avenir par un juge
d'instruction1 unique tous les recours visant la même entreprise. Et
s'ils sont trop nombreux, l'art. 75, • 3e al1., en assurera tout au moins
la liquidation uniforme quant à la principale question : l'estimatiO'n.

Art. 76.

ISadministration des preuves est régie aujourd'hui, à strictement
parler, par les prescriptions de la loi du 22 novembre 1850 déjà citée
(v. art. 40 de celle du 1er mai 1850), qui table rigoureusement sur le
principe de l'inofflcialité des débats. En pratique, cependant, on ne
s'est pas conformé étroitement à ce régime. Et il paraît effective-
ment nécessaire — même si l'on ne veut pas introduire une procédure
d'instruction proprement dite, qui ne serait guère praticable en se-
conde instance — .d'autoriser le juge à ordonner sans réquisition des
parties, au besoin, l'administration des preuves essentielles, c'est-à-
dire l'inspection locale et l'expertise. Tous autres moyens doivent
être produits par les parties mêmes, le rôle du juge instructeur se
bornant alors à en ordonner l'administration. Le serment supplétoire
n'est point prohibé. S'il n'entrera pas en considération dans les ques-
tions d'estimation, comme cela va de soi, on ne saurait en revanche
s'en passer pour le constat -de faits litigieux et préjugeant la cause
qui ne pourraient être établis autrement. Le Tribunal fédéral aura
en effet à prononcer ici, en tant que juridiction de recours, nota seu-
lement sur de pures questions d'estimation, mais encore sur bien des
points spéciaux — il suffit de citer, à cet égard, les demandes de
rétrocession', les cas de propriété d'installations selon l'art. 24, etc. —
particulièrement aussi à titre de question préjudicielle Concernant
l'existence de droits en lieu et place du juge civil ordinaire (cfr.
l'art. ;63 du projet).

Art. 77 et 78.

Une fois administrées les preuves et le cas prêt à être tranché
de l'avis du juge d'instruction, la procédure préliminaire était close
jusqti'ici par une proposition de décision dudit juge, qui était sou-
mise aux parties et passait eri force d'exécution si ces dernières l'ac-
ceptaient. Il n'y avait débat devant le Tribunal fédéraloqu'à défaut de
pareille acceptation. Ce mode de procéder s'est montré nécessaire, en
pratique, afin de ne pas obliger le Tribunal fédéral à statuer sur un
nombre trop considérable de litiges du genre dont il s'agit; il faut
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sayoir, en effet, que les recours en matière 'd'estimation' se chiffraient
par centaines avant la dernière guerre. Le plus souvent, au surplus,,
un débat devant le Tribunal fédéral n'avait pas grande utilité, du
moment que ces questions d'estimation étaient suffisamment éluci-
dées par le rapport des experts et que celui-ci ne pouvait plus guère
être attaqué avec succès une fois que le juge d'instruction l'avait
accepté. Le Tribunal fédéral n'eut", en fait, à traiter lui-même chaque
année qu'un très petit nombre de cas — ceux où des points de droit
non encore fixés par la jurisprudence influaient sur l'estimation.

Cette procédure, qui s'est montrée rationnelle, le projet la main-
tient en principe, tout en la complétant et en réalisant intégralement
l'idée dont elle est l'expression : affranchir le Tribunal fédéral, comme
tel, des questions de pure estimation. II a paru possible de déclarer
ces questions vidées aussi au point de vue juridique par la décision
du juge instructeur, comme c'était déjà le cas jusqu'ici, et de ne ré-
server celle du Tribunal fédéral que pour les problèmes de droit. C-e-
qui importe essentiellement aux parties, le plus souvent, c'est que les
estimations soient examinées par de nouveaux experts. Ce sont donc
ces derniers qui en décident et qui, -de ce fait, vident le litige dans
tous les cas où des points de droit proprement dits ne sont pas en
jeu ou ont déjà été tranchés par la jurisprudence'. Le projet entoure ces
estimations de toute espèce de précautions, et pourvoit à ce qu'elles
ne puissent donner lieu à des erreurs d'ordre juridique en confiant la
direction de la procédure à un juge professionnel, de sorte qu'il n'y
a rien d'excessif à exiger d'autre part des parties qu'elles reconnais-
sent la décision1 rendue dans ces conditions, sans que l'affaire doive
encore être délibérée par une section du Tribunal fédéral de 7 mem-
bres. Le projet réserve d'ailleurs aux intéressés la faculté de réclamer
une décision du Tribunal fédéral dans tous les cas o!ù ils peuvent in-
voquer une violation^ du droit, chaque partie pouvant faire valoir
pareil allégué dans lin délai déterminé, l'entrée en foirce de l'arrêt du
juge d'instruction étant alors suspendue intégralement sans autres
formalités et l'affaire venant devant le Tribunal fédéral.

On pourrait sans doute objecter à cette réglementation qu'il est
malaisé, dans les cas dont il s'agit, de disjoindre tout à fait les ques-
tions de droit de l'estimation et, partant, de décider quand l'arrêt du
juge d'instruction est définitif et quand il n'est que préliminaire. Mais
l'expérience enseigne que ce départ n'a pas présenté la m'oindre dif-
ficulté dans la grande majorité des cas portés ces dernières années-
devant Je Tribunal fédéral. Lorsque le prix du fonds est seul liti-
gieux, ou qu'on allègue seulement une dépréciation plus considérable
par suite de morcellement, ce sont là des questions de pure estima-
tion. Pour ce qui concerne le dommage personnel, en revanche, la
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question de causalité jouera souvent un rôle et, de ce fait, il pourra
s'agir plus fréquemment d'une violation du droit. Un allégué consis-
tant simplement à dire qu'un point de droit est en jeu suffira natu-
rellement à empêcher la décision dû juge instructeur de déployer ses
effets, et cela à tous égards. L'art. 78 du projet disposant que le Tri-
bunal fédéral statue sans débats sur le point de savoir si la cause
soulève une telle question,, comme il le fait pour toutes les questions
de compétence dans les cas de recours en réforme en matière civile,
la liquidation de ce point préjudiciel a lieu sans frais ni diligences
spéciales pour les parties et le débat (proprement dit est réservé uni-
quemjent à la discussion 'des questions juridiques. Les opinions peu-
vent différer, il va de sol, quant à savoir ce qui doit être considéré
comme « questions juridiques » dans un cas concret. Mais on peut
sûrement admettre que la jurisprudence du Tribunal fédéral ne tar-
dera pas à apporter dans ce domaine aussi toute la clarté désirable,
comme cela a été le cas, en matière civile, quant à la distinction
entre questions de fait et questions de droit.

Saisi d'un cas, le Tribunal fédéral doit naturellement pouvoir
l'apprécier dans sa totalité et l'arrêt du juge d'instruction s'effacer
devant le sien. Ici, cependant, de nouvelles preuves ne sauraient être
recevables, à moins qu'elles ne soient rendues nécessaires par un
règlement différent des questions de droit. C'est pour ce cas excep-
tionnel seulement que le projet admet l'administration de nouveaux
moyens de preuve. Il ne pourra être ordonné une nouvelle estimation,
notamment, que si la solution juridique différente en fait une néces-
sité. Tourtes les fois que le règlement de la question de droit sera
sans effet sur l'estimation, celle-ci passera simplement, telle quelle,
de l'arrêt du juge d'instruction dans celui du Tribunal féd'éral.

Art. 79.

Ces dispositions-ci poursuivent un. but analogue à celui de l'art.
70, 2e alinéa. Elles visent à atténuer dans la mesure du possible les
inconvénients causés à l'exproprié par les longueurs de la procédure.
Il arrive en effet qu'un recours mette des mois et même des années
à être vidé, en raison d'enquêtes compliquées et prenant beaucoup de
temps; et il ne sera pas impossible, à l'avenir non plus, que bien des
semaines ou des mjois s'écoulent — exceptionnellement, c'est vrai —
jusqu'à ce qu'on ait un rapport d'expert dans le cas de questions très
complexes et que la procédure puisse être close. Si l'expropriant a
demandé l'envoi en possession anticipé, la commission d'estimation
pourra souvent rendre la situation supportable à l'exproprié en or-
donnant le versement d'acomptes sur l'indemnité. Mais s'il n'en est
pas ainsi, et l'exproprié n'a évidemment nul moyen de contraindre
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l'expropriant à réclamer la prise de possession anticipée de ses droits,
-il convient de rendre possible en' procédure de recours une solution
dm même genre, afin de garantir l'exproprié d'un dommage trop con-
sidérable. Cette solution, le projet la cherche dans la possibilité d'or-
donner en une certaine mesure l'exécution provisoire de la décision
de la commission d'estimation, savoir en tant qu'il n'y a plus litige
entre les parties à proprement parler. Il n'est pas fréquent, dans les
contestations auxquelles l'expropriation donne lieu relativement à
la fixation ,de l'indemnité, que celle-ci soit litigieuse pour tout© la
somme. L'échange d'écritures par lequel les parties doivent formuler
leurs conclusions permet toujours, dès lors, de déterminer d'une ma-
nière précise combien l'expropriant reconnaît devoir et sur quoi l'ex-
proprié peut par conséquent compter en tout cas. Le paiement peut
être ordonné immédiatement dans cette mesure sans appréhensions;
et c'est à quoi le projet autorise le juge d'instruction, pourvu que
l'exproprié en fasse la demande. Ce versement anticipé ne sera que
rarement propre à rendre moins bonne la situation de l'expropriant,
cas si l'exproprié conserve néanmoins la jouissance de l'objet pour
lequel il est indemnisé, l'expropriant aura naturellement le droit, de
son côté, de lui réclamer lors du décompte final un intérêt pour la
somme versée pu d'imputer la valeur, de la jouissaoitìe sur le solde
de l'indemnité. Les choses seront encore plus simples si l'envoi en
possession du droit exproprié s'effectue en même temps que le paie-
ment de l'acompte. C'est ce que le projet entend permettre également,
en donnant à l'expropriant la faculté de demander la mise en posses-
sion simultanée, moyennant fournir sûreté suffisante pour le mon-
tant encore litigieux. Cette exécution anticipée de l'expropriation
est avantageuse pour l'une et l'autre parties. La condition en est,
naturellement, que l'expropriant n'ait pas introduit la procédure d'ex-
propriation' sous réserve de s'en départir ensuite si l'indemnité de-
vait dépasser ses prévisions. En pareil cas, possibilité doit lui être
donnée de faire opposition1 à la idemiande d'exécution provisoire faite
par l'exproprié.

Art. 80.

La plainte pour déni de justice ou retard injustifié prévue ijei
est le corollaire indispensable de la subordination de la commission
d'estimation et de son! président à la surveillance du Tribunal fédé-
ral, telle que la statue l'art. 57. Elle permet de redresser les longueurs
et vices de forme qui se produisent en cours de procédure et qui
lèsent par exemple des droits déterminés des parties. Le Tribunal
fédéral exerçant directement le contrôle de la commission d'estima-
tion, c'est lui seul aussi qui est compétent pour connaître de plaintes
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dudit genre, la proposition de décision d'un.simple juge d'instruction
ne pouvant entrer en ligne de compte.

Art. 81.

Cet article 81, enfin. pose un principe général ne touchant pas
directement que la procédure de recours, mais qui vaut aussi par
ailleurs, et qui est la possibilité de renonce? à l'expropriation une
fois définitivement usée l'indemnité due à l'exproprié.

On divergeait d opinion sur le point de savoir si une telle re-
nonciation était possible déjà sous le régime actuel, vu le défaut
d'une disposition expresse à cet egard dans la loi. Il a paru d'autant
plus nécessaire que le projet fixe la ch'ose d'une manière catégorique.
Et il le fait en autorisant la renonciation sous réserve de garanties
précises, sauvegardant les intérêts légitimes de l'exproprié. Les cas
ne seront il est vrai pas fréquents, où un expropriant renoncera à
l'exécution de toute son entreprise après en avoir établi les plans,
les avoir déposés publiquement et avoir mené à chef la procédure de
fixation des indemnités. Il ne sera point rare, en revanche, qu'il aban-
donne l'affaire sur certains points d'ordre secondaire ou1 qu'il la mo-
difi de manière à pouvoir renoncer à l'expropriation envers un ex-
proprié aux exigences excessives ou dont ü est astreint à acquérir
tout le fonds au lieu d'une petite portion seulement. La nécessité
d'un retrait dans ces conditions s'est déjà manifestée l'une ou l'autre
fois en pratique et diverses lois cantonales y ont eu égard, en auto-
risant expressément une procédure d'exproriation éventuelle. En fin
de compte, toute l'affaire procède de l'initiative du seul expropriant,
qui entend imposer, quelque chose à l'exproprié. Pourquoi, dès lors,
n'aurait-il pas la faculté de l'abandonner *? En «as de renonciation,
l'exproprié n'aura rien de moins qu'avant, pourvu qu'il soit dédom-
magé équitablement des dérangements et frais inutiles à lui causés
par la procédure. Ceci réservé, on ne saurait dire que l'exproprié ait
des intérêts légitimes a opposer au désistement de l'expropriant. Mais
il faut naturellement que le droit de renoncer soit subordonné à un
certain délai. Aussi lo projet exige-t-il une déclaration de l'expro-
priant faite par écrit cans les 20 jours de la fixation définitive de l'in-
demnité. Et l'action en .dommages-intérêts de l'exproprié — cette ré-
paration portant non seulement sur les frais de procédure, Mais éga-
lement sur ceux des mesures prises par l'exproprié en prévision de
l'expropriation, telles que la location d'une nouvelle maison la rési-
liatio de baux, etc. — est déférée à la commission d'estimation, pro-
cédure, rapide, dépourvue de formalités et dont tous les frais sont à
la charge de l'expropriant (art. 109).
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S'il va de soi qu'une renonciation n'est plus possible lofsque
l'expropriant a été envoyé en possession anticipée, on a néanmoins
jugé nécessaire de le dire expressément. L'art. 81 fixe au surplus
un délai de prescription exceptionnellement court en ce qui con-
cerne l'action en dommages-intérêts de l'exproprié, l'expropriant
ayant intérêt à savoir aussi tôt que .possible ce qu'il doit payer. C'est
de même conforme à l'intérêt que l'exproprié a d'être réglé sans re-
tard, et à la considération que la commission d'estim'ation appelée à
statuer derechef sera encore suffisamment renseignée sur la situation
sans avoir besoin d'une nouvelle enquête étendue.

F. Exécution.

La loi de 1850 pouvait liquider rapidement cet objet, du moment
qu'il devait être réglé principalement par les cantons. Il était en tout
cas seulement nécessaire, au point de vue du droit d'expropriation,
de disposer; que de .par le paiement .de l'indemnité due à l'exproprié,
la propriété des immeubles en cause passait sans autres formalités
à l'expropriant et que tqu's droits réels restreints grevant ces fonds
étaient éteints (art. 44 et 45). L'exécution même de la chose pouvait
et devait en revanche être abandonnée à la législation cantonale. Et
c'est pourquoi la loi actuelle se borne à statuer que le paiement de
l'indemnité s'effectuera entre les mains du gouvernement du canton,
cette autorité ayant alors à pourvoir à ce que les propriétaires de
droits réels affectés par l'expropriation eu reçoivent leur part.

La législation cantonale sur les d'roits réels étant maintenant abo-
lie, les affaires susmentionnées ressortissant désormais ©Iles aussi au
droit fédéral, de sorte qu'une nouvelle loi sur l'expropriation doit
forcément les régleï. Il s'agit dès lors de dire tojut d'abord à qui les
paiements d'indemnité doivtemt être faits, quand ils échoient et quand
aura lieu, l'inscription au registre foncier, et ensuite comment seront
vid'és les conflits auxquels donnerait lieu la répartition1 de l'indem-
nité, c'est-à-dire par qu'elles autorités, ainsi que suivant quelles for-
mjes. Bien, qu'à ces derniers points de vue la situation soit en partie
la même que pour la répartition en cas d'exécution foncée», on ne
peut' pas renvoyer simplement aux dispositions applicables à celle-ci,
vu les particularités du droit en mlatière d'expropriation1. Le projet
doit ainsi régler toutes ces questions dans leurs grandes lignes.

Art. 82.

Ces dispositions fixent l'échéance de ^indemnité d'expropriation.
L'expropriant ayant 20 jours, aux termes de l'art. 81, pour déclarer
renoncer à l'expropriation, ladite échéance ne peut se produire qu'à
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l'expiration de ce délai. Dès ce moment commencent l'obligation de
servir l'intérêt des sommes dues et celle de fournir l'indemnité en
nature adjugée éventuellement. En ce qui concerne la demeure de
l'expropriant à l egard de cette dernière prestation, il était nécessaire
de prévoir une procedure sommaire d execution procédure qui, à
l'exemple des dispositions cantonales et de l'art. 98 du code des obli
gations ne [peut consister que dans la faculté, pour l'exproprié, de
.procéder lui-même aux travaux, à la charge de l'expropriant.

Il est d'emblée indiqué de 'désigner en la personne du président
de la commission d'estimation — qui connaît parfaitement toutes les
circonstances — l autcrite chargée d'ordonner ladite exécution, après
avoir fixé un nouveau délai à l'expropriant. S'il surgit une contes-
tation quant aux frais des travaux faits par l'exproprié, le mieux est
d'en! déférer la connaissance à la commission d'estimation, de même
que celle des réclamai ions pour, dommage supplémentaire auxquelles
la demeure de l'expropriant peut également donner lieu.

Souvent, la contenance exacte du fonds exproprié ne peut pas
encore être déterminée à la clôture de la procédure d'estimation, une
nouvelle mensuration étant nécessaire, mais ne pouvant être faite-,
d'après des dispositions en vigueur, qu'une fois les travaux achevés.
L'une et l'autre parties ont cependant intérêt à ce que le paiement
de l'indemnité ne soit pas retardé jusqu'alors, en pareil cas. Pour
cette raison, le projet permet à l'exproprié de se faire payer, dès
l'échéance de l'indemnité, au moins la somme correspondant à la
contenance indiquée dans les plans déposés, sauf versement supplé-
mentaire ou restitution partielle ultérieurs. Les différences ne seront
généralement pas si considérables qu'elles justifient un ajournement,
de la procédure de répartition. D'ailleurs, la mensuration! définitive
sera presque toujours chose faite quandi cette procédure s'achèvera.

Art. 83.

Relativement au paiement, le projet distingue ici entre les indem-
nités pour dommage purement personnel, auxquelles l'exproprié a
droit dans tous les cas, et celles qui constituent la contre-valeur des
droits expropriés ou la compensation de la dépréciation des portions
restantes. Ces dernièras indemnités ne peuvent être versées directe-
ment à l'exproprié, mais doivent demeurer réservées au profit des
tiers dont les droits <sont garantis par l'objet exproprié et par, sa
contre-valeur, c'est-à-dire des titulaires de droits de gage immobilier
et de charges foncières et des usufruitiers. L'organe tout désigné pour,
recevoir les paiements y relatifs, à l'intention des ayants droit, est le
bureau du registre foncier dams le ressort duquel les fonds expropriés
sont sis, tandis que l'indemnité pour dommage personnel ne peut être
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versée qu'entre les mains die l'exproprié même. Le paiement au gou-
vernement cantonal serait tojut à fait illogique, maintenant qu'il
existe un office particulier, pour traiter toutes ces affaires et des
garanties fédérales sauvegardant les droits des intéressés.

Art. 84.

L'indemnité versée, il peut encore toujours s'éleveri entre" les par-
ties une contestation sur le point de savoir si, par là, les obligations
imposées à l'expropriant sont entièrement accomplies. Il n'est point
rare, en effet, qu'elles diffèrent d'avis au sujet de la portée de la dé-
cision de la commission, d'estimation ou même du Tribunal fédéral.
C'est pourquoi l'art. 84 dispose expressément qu'occasion sera don-
née à l'exproprié de contester s'il y a lieu l'exactitude du paiement
intervenu, dans un bref délai, la répartition ne pouvant alors se
faire jusqu'à ce que le. litige soit réglé.

Si elle n'est pas liquidée à l'amiable, une contestatio'n de ce genre
doit pouvoir être portée devant une autorité quelconque. Le projet
désigne comme telle le président de la commission d'estimation, afin
d'assurer un règlement aussi prompt que possible, mais néanmoins
entendu. Le président de la commission peut, s'il le juge à propos,
renvoyer d'abord les parties à présenter une demjande d'interpréta-
tion au' Tribunal fédéral. S'il s'agit simplement d'une décision de la
commission d'estimation, ce détour est superflu cependant. Aussi le
projet n'en a-t-il rien dit, dan's l'idée qu'on peut s'en remettre à l'ap-
préciation du président de la commission sur le point de savoir si
pareille interprétation1 lui est nécessaire pour asseoir sa décision.

Art. 85.

Les effets dû paiement sont déterminés ici — conformément au
régime actuel et aux dispositions du CCS (art. 656, 2e al.) — da,ns
ce sens que de par cette prestation' la propriété de l'objet exproprié
passe à l'expropriant et qu'il est créé un droit nouveau en sa faveur
sans autres formalités, telles que passation publique, inscription au
registre foncier, etc. Le transfert de propriété doit naturellement
s'oipérer sans aucunes charges, en tant que l'expropriant n'en ait as-
sumé expressément d'entente avec l'exproprié. C'est là un principe
indispensable du droit en matière d'expropriation, et qui peut se ré-
clamer d'une disposition formelle du CCS (art. 801, 2» al.; cfr. aussi
art. 666). Il y a d'otoc extinction non seulement dies hypothèques,
charges foncières et droits d'usufruit, qu'ils soient ou non inscrits
au registre foncier, mais encore des servitudes foncières ou person-
nelles qui grèvent le fonds exproprié, de même que les droits per-
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sonnels annotés, les droits au bénéfice du fonds — par conséquent
ses servitudes actives, entre autres — passent en revanche à l'acqué-
reur. Que ces droits aient été produits ou non lors du dépôt des plans,
et qu'ils aient donné lieu à une indemnité ou non, cela n'importe
d'aucune manière ici. Le projet donne aux intéressés toutes les ga-
ranties possibles qu'ils pourront faire valoir, à temps leurs préten-
tions, qui seront estimées même sans production expresse (cfr. art. 28
à 32), et il admet encore dans une large mesure les prétentions for-
mulées après coup (art. 37 et 38). Si malgré toutes ces réserves une
indemlnité doit ne pas être accordée pour un droit éteint, cela ne
peut être imputable qu'à une faute, inexcusable dui point de vue du
projet, commise par l'intéressé mjême. On ne saurait laisser l'expro-
prié demeurer indéfiniment recherchalble. Il faut au contraire lui
permettre de régler définitivement compte dans un délai déterminé.

Art. 86.

Tandis que la loi de 1850 ne statuait rien à cet égard, le projet
règle également les effets d'arrangements privés concernant la ces-
sion et l'indemnité. Il distingue ici entre les arrangements conclus
seulement après l'introduction de la procédure d'expropriation et
ceux qui interviennent en dehors de cette dernière. Il apparaît d'em-
blée qua les cas indépendants de la (procédure d^expropriation doi-
vent être vidés suivant les règles ordinaires du droit civil; encore
faut-il, néanmoins, le dire expressément, la pratique ne faisant pas.
toujours un départ net entre de telles conventions — <qui ne sont
à propremtent parler que de purs actes d'achat ou de servitude;
de droit civil — et les « contrats d'expropriation », qui clôturent une
procédure d'expropriation régulièrement introduite. Pour ce qui con-
cerne les arrangements intervenant après l'introduction de cette pro-
cédure, les art. 51 et 52 du projet statuent le nécessaire afin que les
titulaires de gages immobiliers, charges foncières et usufruits
soient informés en temps utile et qu'ils puissent ainsi défendre leurs,
intérêts. S'ils n'en font rien et si l'accord peut acquérir force d'exécu-
tion1 à leur égard également, il n'y a aucune raison de ne pas recon-
naître à l'arrangement les mêmes effets qu'aux décisions des autorités
compétentes en matière d'expropriation. Il appartiendra aux créan-
ciers hypothécaires qui auront produit leurs droits en procédure de
répartition, d'établir, que la fixation d'indemnité arrêtée dans l'accord
ne les lie pas à teneur des art. 50 et 51 et de requérir le cas échéant,
si c'est encore possible, une estimation. Les conditions nécessaires ne
seront toutefois g*uère remplies à cet effet, d'après les 'dispositions
du projet, de sorte que s'ils n'ont pas dem'andé une estimation en
temps utile lesdits créanciers devront admettre la répartition comme
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valable à leur égard aussi et n'auront plus à faire valoir qu'une ré-
clamationi personnelle pour leur perte contre l'exproprié lui-même,
en tant d'ailleurs que la nature de leurs 'droits ne s'y oppose pas
en soi.

Art. 87.

Il n'y aura pas grand intérêt pour l'expropriant, le> plus souvent,
à l'inscription immédiate de son acquisition de propriété au registre
foncier. Cependant il peut arriver qu'une occasion se présente pour
lui de revendre to.ut de suite les portions qu'une demande d'extension
de l'exproprié l'a contraint d'acquérir et dont il n'a pas besoin pour
son ouvrage; et du m'omient qu'il ne peut en. disposer sans inscription
au registi-C foncier, (art. 656, 2e al., CCS), il faut lui permettre de
la requérir dès que l'indemnité est réglée, par quoi il y a lieu d'en-
tendre aussi l'exécution, des prestations en nature qui remplaceraient
uni dédomunagement en espèces. Pour justifier de son droit de requé-
rir l'inscription, l'expropriant n'aura qu'à invoquer le fait, bien1 connu
du conservateur .du' registre foücier, puisque c'est devant lui qu'il se
sera passé, que l'indemnité a été payée sans contestation formulée
par l'exproprié dans le délai de l'art. 84. La répartition! des fonds
entre les divers ayants droit peut naturellement prendre un certain
temps encore, suivant les circonstances. Mais l'acquisition de pro-
priété de l'expropriant n'en dépend nullement, pas plus que l'extinc-
tion des droits réels qui grevaient l'objet. L'inscription sera souvent
impossible, en revan'cbe, sans mensuration préalable exacte de la
portion à détacher de l'ensemble. Cette mensuration doit alors être
attendue. Mais ipour permettre d'avoir égard à des conditions excep-
tionnelles, le projet donne pouvoir1 au président de la commission
d'estimation d'autoriser", s'il le juge faisable, une inscription antiei-

. pée sur la demande de l'expropriant, qui aura à justifier de son inté-
rêt et à fournir sûretés — au montant que fixera de même le 'prési-
dent de la commission — pour l'exécution de ses prestations.

La loi actuelle affranchissait déjà l'expropriant, à l'art. 44, de la
taxe des mutations, ainsi que de tout impôt frappant son acquisition,
à l'exception d'une taxe sur le bénéfice réalisé en cas de revente, taxe
qu'il n'y a en effet aucun motif d'exclure. Le projet maintient cette
exemption, qui n'exige pas dé justification spéciale. L'exonération de
tout émolument, telle que la statue de même la disposition précitée,
ne saurait en revanche être consacrée sous le nouveau régime, car
on ne voit pas pourquoi l'expropriant devrait être affranchi des
dlroits dus de façon générale au bureau du registre fonloierl poUr l'ins-
cription, ces droits n'étant que la rémunération de la besogne causée
à ce service. Il n'est peut-être pas aisé de distinguer dans certains
cas entre émolument proprement dit et impôt. Mais la. jurispru-
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•dence fournit à suffisante les critères nécessaires à ce sujet et le
recours de droit public au Tribunal fédéral ou le recours à la Cour
•administrative, éventuellement, permettront, à défaut dl'entente, de
porter la question devant l'autorité judiciaire.

Art. 88.

Les dispositions concernant la répartition de l'indemnité anA sens
-.restreint statuent en première ligne ici la possibilité, pour l'expro-
prié, de s'entendre directement avec les titulaires de droits réels et
<l'en requérir le consentement à ce que l'indemnité soit versée inté-
gralement à lui-même. Elles autorisent d'autre part le conservateur,
•du registre foncier à ne pas procéder à une répartition proprement
•dite en pareil cas, mais à payer toute la somme à l'exproprié. Si ce
•dernier est à même d'acquérir au moyen de l'indemnité un fonds pour
remlplacer celui qu'il a cédé, il lui sera possible, suivant les cincons-
'tanees, de s'arranger avec les créanciers gagistes de manière à ne pas
devoir les désintéresser, pour les charges grevant son ancien! fonds.
Il se peut aussi que l'exproprié affecte l'indemnité à la construction
d'une nouvelle maison et qu'il fournisse aux créanciers gagistes la
•garantie suffisante qu'ils auront de nouveau leurs droits hypothé-
caires sur cet immeuble. L'exproprié peut enfin arriver à passer avec
les titulaires de droits réels un arrangement particulier rendant su-
perflue une procédure officielle.

Il faut naturellement que tous les intéressés soient consentants.
Or, même dans les régions où le registre fonfcietr fédéral est déjà in-
troduit, le conservateur ne pourra pas toujours faire d'emblée la
constatation exacte de cette circonstance, du moment que les titu-
laires de droits de gage immobilier sont loin de figurer dans leur;
ensemble au registre foncier et que les usufruits légaux n'ont même
pas besoin du tout d'y être inscrits. Le projet n'a cependant pas
•exclu cette possibilité, sur le vœu exprès des praticiens, attendu qu'en
fait il n'y aura fort souvent aucun doute quant aux ayants droit.
'Ce sera donc de son plus ou moins de scrupules que dépendra, polur
le conservateur du registre foncier, la décision sur le fait db savoir
s'il remettra directement ou non à l'exproprié le montant de l'in-
demlnité.

Le paiement de l'indemnité pour expropriation de servitiidés
foncières exigeait une réglementation particulière. Vu la possibilité
•que l'extinctio'n de tels droits détermine une diminution de valeur.
pour le fonds dominant, il n'est pas admissible de verser, l'indemnité

• au propriétaire. Afin de ne pas mettre en péril les droits des créan-
ciers hypothécaires, qui peuvent selon le cas réclamer rembourse-
ment ou sûreté aux termes des art. 808 à 810 CCS, il faut nécessaire-
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ment réserver leur consentement à ce que l'indemnité soit payée
entre les mains du propriétaire. Les servitudes personnelles, si elles;
portent sur, uri droit distinct et permanent (art. 779 et 780 CCS), peu-
vent également être grevées de gage immobilier (art. 665 CCS) et,.
dans ces conditions, le paiement de l'indemnité qui s'y rapporte doit
être subordonné à la même exigence. Les titulaires de droits d'emp-
tion, de préemption et de réméré annotés, ou de droits de location ou
d'affermage, peuvent en revanche, comme il va de soi, prétendre au
versement direct sans autres formalités, et une disposition expresse-
n'a dès lors pas paru nécessaire à ce sujet.

Art. 89.

Les arrangements avec les titulaires du droits réels concernant
leur assentiment prennent toujours un certain temps. Pour ce-
motif, le projet astreint le conservateur du registre foncier à ac-
corder à l'exproprié un délai d'au moins trois mois pour passer un
tel accord et à ne pas provoquer plus tôt une procédure officielle de
répartition.

Cette dernière procédure, le projet la confie non au conservateur
du registre foncier, mais en règle générale au préposé aux faillites
de l'arrondissement, ce fonctionnaire ayant plus l'habitude que le
premier de dresser des états de collocation et de répartition comme
ceux dont il s'agira ici. Faculté est néanmoins laissée aux cantons
de commettre à la répartition également le conservateur au registre
foncier1, ou un autre organe, afin d'assurer une exécution aussi en-
tendue que possible de cette délicate opération. Les cantons désigne-
ront à cet effet les services que leur organisation locale et leur per-
sonnel leur feront paraître le plus qualifiés.

Un recours contre les décisions de ces offices de répartition à
une autorité cantonale ou en dernier ressort à une autorité fédérale
doit évidemment être possible. Le projet y pourvoit, en désignant
comme autorités de recours celles de surveillance en matière de
faillite — tant cantonales que fédérales —, et cela pour tous les cas,
o'est-à-dire aussi lorsque la répartition n'est pas faite par le pré-
posé aux faillites, mais par Un autre organe. La procédure est Ja
même que dans les affaires de faillite. Une pratique uniforme n'est
pas concevable sans une autorité fédérale de recours unique. Avec
la solution prévue, cette juridiction sera la chambre des faillites du
Tribunal fédéral, qui convient mieux que le Conseil fédéral, autorité
actuelle de surveillance du registre foncier.

Il paraît encore nécessaire, d'autre part, d'établir des règles uni-
formes quant à la responsabilité des cantons pour les actes des fonc-
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tionnaires commis à la répartition. Il n'est pas admissible, cela va
de soi,, que dans les cas où ces fonctionnaires sont les préposés aux
faillites le canton ne soit responsable que subsidiairement, en co-n-
formate de l'art. 6 de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la.
faillit», tandis qu'il serait recherchable directement, aux termes de
l'art. 955 CCS, dans ceux où il s'agit du conservateur du registre fon-
cier. C'est pourquoi le dernier alinéa de l'art. 89 porte que les prin-
cipes du code civil concernant la responsabilité des conservateurs
du registre foncier seront toujours applicables.

Art. 90.

De même qu'en procédure d'exécution forcée (art. 138 et 232, ch. 4,
de la loi sur la poursuite pour dettes et la faillite), il 'convient ici que
l'établissement du plan de répartition soit précédé d'une sommation
publique aux intéressés d!avoir à produire leurs prétentions, et cela
attendu que le registre foncier fédéral même — si d'ailleurs il est
déjà introduit — n'indique pas tous les titulaires de droits de gage,
de charges foncières et d'usufruits et que, si ces derniers doivent y
être inscrits et y figurent effectivement, il ne renseigne 'd'aucune fa-
çon sur le chiffre de leurs créances1, particulièrement en fait de frais
et d'intérêts arriérés. Ladite sommation doit aussi porter commina-
tion de d'échéance à l'égard de tous droits non produits et qui ne
ressortiraient pas des registres publics; et comme la créance est gé-
néralement liée à l'acte, il y a lieu d'exiger la présentation des titres
à l'appui (titres de gage). Même lorsqu'il s'agit de simples titres
justificatifs, le paiement peut et doit être refusé-jusqu'à ce qu'il soit
satisfait ati droit du débiteur à ce que l'acte de créance lui soit re-
mis ou que le versement effectué y soit consigné (art. 88 CO). Il est
conforme aux principes du droit en mjatière de poursuite, d'autre
part, que les intéressés énoncés par. les registres publics reçoivent
encore directement un avis personnel, comme le prévoit le dernier
alinéa de l'art. 90.

Art. 91.

Se fondant sur les productions des intéressés et sur les inscrip-
tions des registres publics — ces dernières ayant été rectifiées ou
complétées selon les premières, car l'office de répartition ne saurait
statuer sur la valeur des prétentions produites — l'office compétent
établit le plan de répartition, qui doit indiquer exactement le rang
et le mjontant de chaque créance et le dividende y afférent. Les droits
de gage de même' rang devront par conséquent être colloques de
manière égale, et l'on n'aura égaïd ici ni aux cases libres ni aux
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»

tittfes de gage au nom du propriétaire qui sont en la possession du
débiteur, conformément aux art. 817 et 818 CCS.

Art. 92.

Jusque-là, cette procédure ne diffère en rien de celle qui fait
règle pour l'établisseim'e<nt du plan de ooUoeation en cas de réalisa-
tion forcée, et d'ans laquelle toutes les créances gagées doivent être
traitées comme échues. Les choses se compliquent, eni revanche, lors-
qu'une portion d'immeuble seulement a été expropriée et qu'il a été
accordé une indemnité aussi pour la dépréciation du reste de l'vriï,-
ntßuble. Le plan die répartition doit, en pareil cas, renseigner égale-
ment sur le point de savoir si et dans quelle mesure il y a lieu de
répartir les charges hypothécaires — comme l'art. 833 CCS le pres-
crit lorsqu'il y a morcellement — entre la portion' distraite et celle
qui reste à l'exproprié, les créanciers gagistes ne pouvant être collo-
ques que pour la part de leur, créance qui affère à la portion expro-
priée. Or, le co'de civil exige pour, toute disjonction d'une parcelle,
même la plus petite, de l'immeuble grevé une telle répartition pro-
portionnelle. Si justifié que cela soit, théoriquement, c'est cependant
utì peu excessif en pratique. Bieü souvent, en effet, on peut dire d'em-
blée que la distraction ne comjpromet d'aucune manière la garantie
des créanciers gagistes, lorsqu'elle n'affecte qu'une portion de mi-
nime valeur. Il en sera toujours ainsi, particulièrement, quand exis-
tent des droits de gage de rang différent. Ceux de premier rang se
trouveront encore complètement garantis même par le gage réduit
et une répartition ne s'imposera, au pis aller, que pour ceux de der-
nier rang. On pourra aussi prendre en considération qu'il est payé
pour la dépréciation éventuelle de la portion restante Une indemnité
qui revient d'abord aux créanciers de premier rang selon l'art. 93,
ceux de rang postérieur avançant alors d'ans les cases éventuelle-
ment devenues libres de ce chef. Le projet n'entend dès lors pas exi-
ger absolument une répartition du gage dans les cas de ce genre.
Si donc le préposé à la répartitio-n est d'avis qu'une créance est suf-
fisamment garantie par le reste du gage, soit en raison de son rang,
soit, sans égard à celui-ci, à cause de sa valeur, il refusera de pro-
céder à une distribution dans le plan de répartition. Le créancier
gagiste qui ne serait pas d'accord aura alors la possibilité (art. 95)
de saisir le juge; cette faculté doit naturellement lui être réservée,
tout comme à l'égard d'une attribution de rang incorrecte ou d'une
fausse répartition.

Un transfert des charges hypothécaires et foncières ne devra par
conséquent avoir! lieu que pour les créances dont la sûreté ne paraît
plus suffisante au préposé à la répartition. Il constitue la condition
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nécessaire de l'attribution du produit aux diverses créances, attendu
que celles-ci ne peuvent participer à la répartition qu'à raison de la
somme afférente à la portion expropriée, et, de ce fait, il représente
aussi un élément indispensable du plan de répartition. L'art. 833,
1er al., CCS posant comme principe que ce transfert doit s'opérer
proportionnellement à la valeur des fractions, il y a lieu de se régler
sur cette disposition.

Le droit de réclamer dans le délai d'une année le remboursement
de toute la dette, c'est-à-dire aussi de ce qui en grève la .portion1 res-
tante, que l'art. 833, 2e al., CCS confère aux créanciers gagistes en
cas de morcellement volontaire de la part du propriétaire, ne sau-
rait en revanche être reconnu' à ces créanciers. Il y aurait là, pour; le
propriétaire, un préjudice injustifié, du moment qu'il n'est pour rien
dans le morcellement de son fonds. Si l'on voulait laisser ledit droit
aux créanciers gagistes, il faudrait d'un autre côté donner au pro-
priétaire la faculté de réclamer réparation de l'expropriant pour le
dommage à lui causé — par exemple en cas de dénonciation d'une
lettre de rente ferme pour longtemps encore et d'intérêt modéré à
une époque où l'argent serait rare et les taux hypothécaires élevés.
Mais la procédure d'expropriation étant close avant même que pa-
reil dommage puisse survenir, il faudrait ouvrir une nouvelle pro-
cédure spéciale. Cela ne se justifierait à aucun point de vue, cepen-
dant. Si la créance1 garantie est répartie proportionnelleMent et si
le créancier gagiste touche en espèces la contre-valeur afférente à la
portion expropriée, c'est tout ce qu'il peut légitimement exiger. Si la
réduction! de sa créance par suite de l'expropriation1 le gêne^ o*u! —
ce qui n'est pas impossible — lui fait perdre un bénéfice, lui causant'
ainsi un 'dommage indirect, en ce sens, par exemple, qu'il ne jouira
plus de l'intérêt particulièrement fort stipulé autrefois pour sa cré-
ance et qu'il devra désormais se contenter d'un rapport moindre, la
faute en est exclusivement à la dépossession sanctionnée par l'Etat
et à laquelle il doit se soumettre dans l'intérêt public co'mme l'expro-
prié lui-ïnêm'e. Le créancier n'est dès lors pas plus fondé à réclamer
une compensation, pour ce « dommage », que l'exproprié ne serait
légitimé à le faire pour la possibilité, à lui ravie, de profiter d'un'e
augmentation de valeur ultérieure de ses propres droits. C'est pour
ces raisons que le 2e alinéa de l'art. 92 porte expressément que les1

créanciers hypothécaires ne peuvent exiger le remboursement inté-
gral de la dette, chose qui ne paraît pas inutile au regard des dis-
positions catégoriques de l'art. 833, 2e al., du cod'e civil.

Art. 93.
Ainsi qu'il va de soi, les indemnités de dépréciation ne peuvent,

elles non plus, être distribuées aux créanciers gagistes qu'après ré-
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partition des charges hypothécaires. Il a parti indiqué, en revanche,
de relever que ces indemnités ne sauraient être partagées d'une ma-
nière égale entre les diverses créances colloquées SUT les parcelles
restantes, mais que les créanciers peuvent y prétendre selon leur rang,
o'est-à-dire que l'indemnité doit servir à désintéresser d'abord inté-
gralement ceux de premier rang avant de pouvoir aller à ceux de
rang postérieur. Les charges hypothécaires grevant le reste de l'ini-
mieuble peuvent, de cette manière, être réduites considérablement. Il
paraît d'autre part nécessaire de dire expressément, de même, que le
débiteur ne saurait prétendre pour sol aux cases ainsi devenues libres,
comme le permettrait l'art. 814 CCS, mais que les créanciers posté-
rieurs y avancent automatiquement à m<oins de renonciation ex-
presse. La disposition précitée du coide civil envisage le cas de ra-
diation d'un gage hypothécaire de rang antérieur où l'objet grevé
n'a subi aucun' changement. Elle ne peut donc entrer en ligne dte
compte quand le remboursement et la radiation qui s'en suit ne sont
pas dus au propriétaire même et représentent la contre-valeur d'une
dépréciation du gage. D'ailleurs, les créanciers de rang postérieur,
qui ne reçoivent rieü du paiement de cette contre-valeur, seraient
lésés s'ils ne pouvaient, en compensation, avancer dans les cases
libres.

Art. 94.

Les conditions sont semblables, lorsque les indemnités pour ser-
vitudes éteintes sont attribuées aux créanciers gagistes du fonds do-
minant. Ce sont ici les droits de gage immobilier de premier rang
•qui ont droit tout d'abord à cette cointre-valeur de la dépréciation!
de leur gage résultant de l'abolition de la servitude. Et il faut
également que ceux de rang postérieur puissent avancer dané1 les
cases éventuellement devenues libres. S'il n'y a qu'amortissement
de la créance, et non radiation complète des droits en cause, cette
question ne se pose naturellement pas, les titulaires de rang posté-
rieur profitant sans autres formalités de ce que les gages antérieurs
n'ont plus la même étendue. Répéter le principe n'a pas paru néces-
saire ici, du moment que la même situation entraînera sans plus, en
pratique, l'application des mêmes dispositions.

Art. 95.

Cet article traite du dépôt du plan de répartition. Une publica-
tion de ce dépôt n'est pas indispensable, puisque les intéressés figu-
rant sur le plan peuvent seuls l'attaquer. Il suffit donc d'un avis aux
ayants droit, leur donnant lieu de consulter eux-mêmes le plan. On
peut bien exiger de ces derniers qu'ils prennent cette peine. Il leur est
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au surplus loisible de demander à l'office une copie du! «plan, s'ils ne
sont à même d'aller consulter cette pièce ou d'en charger un manda-
taire. Le délai d'opposition de 30 jours leur laisse suffisamment de
temps à cet effet et, le cas échéant, pour s'entendre avec un avocat.
Que l'action puisse être ouverte uniquement devant le jiige civil
ordinaire est chose ressortant de ce qu'elle ne pourra jamais se
fonder que sur des prétentions purement civiles, telles que contesta-
tion du rang ou du montant de la créance d'un créancier concurrent,
demande d'une autre répartition des créances, etc. C'est aussi le lieu
•de situation de l'objet qui est le critère tout indiqué po:ur la compé-
tence territoriale et il faut que la procédure soit, la même qu'en Ce
^qui concerne les contestations relatives à l'établissement de l'état des
charges dans les plans de collocation en procédure d'exécution for-
cée. Si les créances sont données en gage à leur tour par leurs titu-
laires, les vrais intéressés à une due attribution sont ces autres créan-
•ciers, raison pour laquelle le projet les déclare légitimés, eux aussi, à
attaquer le plan de répartition. Il est clair, enfin, que le propriétaire1

•du fonds peut de même avoir intérêt à attaquer un droit produit,
par exemple, puisque c'est de l'étendue des charges que dépendra le
point de savoir s'il lui reviendra encore quelque chose ou non.

Le 2e alinéa dit contre qui est dirigée l'action en modification
•selon les divers cas. Comme il ne peut nullement s'agir qu'elle vise
une masse ou le préposé à la répartition, il faut que cette action soit
intentée contre l'intéressé dont on requiert une autre collocation. Si
•c'est la répartition des créances hypothécaires qui en fait l'objet, un
créancier ne saurait évidemment être pris à partie, puisqu'il n'a point
intérêt à la manière dont ladite répartition se fait. L'action, ici, doit
par conséquent être intentée au propriétaire, qui a intérêt, en sa
•qualité de futur débiteur du reste des créances, à ce que la réparti-
tion ait lieu dans la proportion qui convient et ne grève pas à tcfrt
le fonds restant. Il n'arrivera pas fréquemment que la propre col-
location du demandeur doive être attaquée dans dfautres cas, du
moment que la loi n'autorise pas le préposé à la répartition à exa-
miner les productions au1 point de vue de leur légitimité et à les
modifier s'il y a lieu. Une production peut cependant avoir été
omise et un créancier gagiste attaquer comme inexacte l'attribu-
tion de rang ou de montant faite sur le vu des registres publics.
"H ne lui reste alors rien d'autre qu'à actionner ceux des autres cré-
anciers dont les droits sont postérieurs au sien qui, si sa demande
•était adjugée, seraient colloques d'une manière moins favorable.

La possibilité d'une plainte concernant le plan de répartition n'a
pas été mentionnée expressément, car on a admis que cela n'empêche-
Tait pas la jurisprudence d'appliquer par analogie les règles établies
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en matière de procédure d'exécution forcée et que le plan pourrait
êtr£ attaqué également par voie de plainte parce qu'incomplet ou.
obscur. Avec la rédaction proposée, une plainte tendant à modifica-
tion matérielle au sujet de la propre créance de son auteur ne serait.
en revanche pas recevable, et cela pour éviter le moyen détourné d'un
nouveau1 dépôt du plan, comportant un nouveau délai d'opposition,»
après décision des autorités de surveillance.

Art. 96.

Le versement aux ayants droit demeure suspendu, cela va de soi,,
jusqu'à ce que le plan de répartition ait acquis force exécutoire. Il
ï^est pas nécessaire, néanmoins, de suspendre toute la répartition à
cause 'd'une unique action en modification, car il se peut que même-
si elle aboutissait, une partie- du plan ne serait pas du tout affectée
par le jugement. Tel sera le cas, par exemple, si seul un créancier
gagiste de dernier rang conteste quant à sa valeur le droit de celui
qui le prime immédiatement. Tous les créanciers de rang antérieur
au défendeur peuvent alors être payés dès l'expiration du délai d'op-
position. Si en1 revanche la répartition des charges sur les portions
expropriées et les portions restantes est attaquée par un créancier
de premier rang, tous les ayants droit de rang postérieur peuvent
être intéressés à l'issue du litige et. dans ce cas, il faut nécessaire-
ment suspendre la répartition d'une manière générale.

Comme cela a été relevé, l'office de répartition doit pourvoir
aussi à ce que les simples acomptes soient annotés sur les titres de
gage et à ce que ces derniers soient cancellés dès remboursement
complet de la dette (art. 97). Aucun paiement ne peut-par conséquent
être effectué sans que ces titres ne soient remis à l'office; et celui-ci
ne disposant pas de m'oyens de coercition à l'égard des détenteurs,
les montants afférents aux titres non produits doivent nécessairement
être consignés. Suivant le projet, ces consignations auront lieu à la
caisse de dépôt désignée par les cantons conformément à la loi sur
la poursuite pour dettes et la faillite.

Il a également paru nécessaire, enfin, de veiller à ce que le cré-
ancier gagiste qui subit une perte n© soit pas moins bien loti qu'au
cas où le .gage aurait été réalisé par voie d'exécution forcée à sa re-
quête ou à celle d'un tiers. Si l'acte de défaut de biens ou de non-
réalisation du gage valent reconnaissance de dette en matière de-
poursuite et faillite, il n'y a pas le moindre motif de traiter autre-
ment la perte résultant de l'exipropriation du gage. Ici également, le-
débiteur avait en effet l'occasion de contester la créance dans la pro-
cédure et, s'il n'en a rien fait, il a reconnu tacitement la dette en
cause. S'inspirant de ces considérations, l'art. 96 prescrit qu'un certi-
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fìcat de perte assimilé à une reconnaissance de dette passée en jus-
tice sera délivré au créancier qui était garanti par hypothèque ou
par eédule hypothécaire — la question ne pouvant en revanche se
poser lorsqu'il s'agit d'une lettre de rente ou d'une charge foncière,,
vu le défaut d'une créance personnelle.

Art. 97.

Ces dispositions astreignent l'organe de répartition à pourvoir
d'office aux modifications et radiations dans le registre foncier ren-
dues nécessaires par la collocation, ainsi qu'à la rectification ou can-
cellation des titres de gage, comme les art. 150 et 264 de la loi sur la
poursuite pour dettes et la faillite le prescrivent pour les cas analo-
gues de réalisation forcée. Mais il fallait aussi prévoir le cas, laissé-
de côté dans lesdits articles, où un titre de gage n'a pas été produit.
Cela s'est fait dans le sens de l'art. 69 de l'ordonnance du Tribunal
fédéral du 23 avril 1920 relative à la réalisation forcée d'immeubles,,
lequel complète le? dispositions précitées.

Comme on s'en sera rendu compte par les considérations qui
précèdent, des dispositions particulières concernant la répartition
sont indispensables pour que tous les intérêts en jeu puissent être
défendus en temips utile. Les dispositions proposées ne pourraient
guère trouver place dans une simple ordonnance, du moment qu'elles-
empiètent nécessairement, pour une part, sur le droit civil. Il fallait
donc les statuer d'ans la loi même, et il restera encore suffisam>ment
de points de détail à régler par voie d'ordonnance.

G. Rétrocession.

Précaution nécessaire contre l'abus du droit d'expropriation, qui
autrement ne serait pas exclu, ]a possibilité pour l'exproprié de ré-
clamer la rétrocession de ses droits, au cas où ces derniers ne' se-
raient pas affectés à la destination en raison de laquelle il a dû les-
abandonner, est prévue dans toutes les législations. La loi du 1er maî
1850 la règle déjà en ses principes (art. 47) et le projet n'a fait qu'é-
tendre quelque peu cette réglementation, en fixant des délais de dé-
chéance et de prescription déterminés et en mettant les1 litiges y
Relatifs, conformément à sa tendance générale, dans la compétence
des comimissio'ns d'estimation, le Tribunal fédéral n'étant conservé
que comme juridiction de recours, alors que sous le régime actuel il
connaissait de ces contestations comme autorité unique, en procédure-
civile ordinaire.



106

Art. 98.

Les conditions du droit d'exiger la rétrocession sont formulées
Ici d'une manière générale comme dans les dispositions actuelles. Le
cas principal est naturellement celui où le droit exproprié n'a été
affecté à aucun but d'intérêt public dans un certain délai. Les pra-
ticiens se sont accordés à trouver trop court le délai de 2 ans que
prévqit la loi de 1850 et, pour cette raison, il a été porté à 5 ans dans
le projet. Mais celui-ci autorisant expressément l'expropriation anti-
cipée pour extension future d'ouvrages existants (art. 4, lettre a, art.
25, 3e al.), il y a lieu de faire une exception au sujet de ce cas et
d'étend're passablement le délai d'exécution de l'entreprise. Ce délai,
le projet le fixe à 25 ans, afin dfexclure les expropriations pour exten-
sions à trop longue échéance ou peu probables.

A l'inexécution de l'entreprise mise au bénéfice de l'expropria-
tion doit être assimilée l'affectation de l'objet exproprié à une autre
destination, pour laquelle l'expropriation n'avait pas été accordée,
car la condition. même de la cession par contrainte n'est alors plus
aceomplie. Si l'expropriant peut alléguer être en droit de demander
l'expropriation pour cette autre destination aussi, une rétrocession
n'aurait aucun sens et la loi actuelle va plus loin qu'il ne convient,
à cet égard, en donnant à l'exproprié la faculté de l'exiger quand
même. Mais encore faut-il, cela va de soi, que l'expropriant établisse
avoir droit à l'expropriation pour l'autre entreprise également. Et
;s'il y a contestation, il sera obligé, à cet effet, de provoquer une dé-
cision du Conseil fédéral, avec ou sans nouveau dépôt public des
plans.

Le projet relève enfin expressément le cas ^aliénation de la chose
expropriée, admis par la loi de 1850 comme motif de rétrocession
seulement si l'expropriant veut revendre à un prix moindre qu'il
n'avait dû payer. Pareil régime n'est ni pratique — car l'exproprié
ne pourra généralement pas faire la preuve d'un prix effectivement
inférieur — ni d'ailleurs légitime en principe. La rétrocession a en
effet sa seule justification dans le fait que la destination même de
l'expropriation n'est pas remplie, de sorte que le motif de la con-
trainte exercée à l'égard de l'exproprié est devenu caduc. On ne voit
pas, dès lors, pourquoi l'exproprié ne pourrait plus prétendre à la
rétrocession lorsque l'expropriant retirerait de la vente autant qu'il
n'avait payé. Aussi le projet reconnaît-il ce droit pour tout cas d'a-
liénation1.

Une restriction s'impose immédiatement ici, cependant. Et c'est
-que le principe ne se justifie évidemment plus quant aux biens-fonds
ou portions de biens-fonds que l'expropriant a été obligé d'acquérir
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par suite d'une demande d'extension de l'exproprié (art. 10), et pas
•davantage, de même, quant à ceux qu'il a acquis seulement parce
que l'indemnité de dépréciation eût été extraordinairement élevée
{art. 11), c'est-à-dire également sous l'empire d'une certaine contrainte
et sans utilité directe pour son entreprise. Une rétrocession ne peut
entrer en ligne de compte, en pareilles situations, que si l'entreprise
n'est pas du tout exécutée ou s'il n'est fait aucun ouvrage d'utilité pu-
blique, la condition d'une cession forcée de la portion nécessaire pour
l'entreprise projetée, selon le plan primitif, n'étant dès lors plus ac-
complie. Mais il faut d'autre part que, dans ces deux cas, l'expro-
priant puisse exiger que la rétrocession embrasse l'ensemble des ob-
jets expropriés, puisqu'il n'a plus l'emploi de la portion acquise seu-
lement par contrainte. Ces exceptions, l'art. 98 les traite au 2e alinéa.

La rétrocession doit rétablir autant que possible l'état antérieur
à l'expropriation. C'est pourquoi l'exproprié ne saurait être astreint
à payer la nouvelle valeur que son ancien fonds a acquise dans l'in-
tervalle. Il doit simplement rendre ce qu'il avait touché, mais alors
intégralement, à titre de contre-valeur. Or, on ne peut pas toujours
entendre, par là, l'indemnité d'expropriation entière. Le fait demeure
que l'expropriation a eu lieu, et l'indemnité adjugée pour l'éviction
en soi, c'est-à-dire pour dommage personnel, n'a point à être resti-
tuée. Quant à savoir si une indemnité de dépréciation aceo,rdée pour
une portion restante peut également être répétée, c'est chose qu'il est
impossible de trancher en principe, car elle dépend des circonstances.
Si la rétrocession rétablit dans sa plénitude l'état antérieur, une res-
titution s'imposera dans une certaine mesure, l'exproprié pouvant
néanmoins retenir quelque chose pour le préjudice effectivement subi
entre temps. En réservant les « circonstances », le projet laisse un jeu
suffisant à l'appréciation entendue des autorités compétentes.

Le projet imposant des délais d'attente beaucoup plus longs que
suivant la loi actuelle à l'exproprié pour exercer son droit d'exiger
rétrocession, on pouvait se dispenser d'y statuer la réserve — prévue
aujourd'hui — que l'expropriant aurait la faculté d'échapper à la
rétrocession' en invoquant des «motifs suffisants» pour la non-affec-
tation ou l'usage différent de l'objet exproprié. L'expression- précitée
était si vague que tout, en fait, se trouvait remis en question et aban-
donné à l'appréciation du juge. Or, les deux parties ont intérêt à
savoir nettemlent ce à quoi elles peuvent prétendre selon la loi. Les
dispositions plus précises de l'atrt. 98 leur seront donc plus utiles à
cet égard.

De par ses délais rigides, qui ne sauraient être éludés, le droit
d'exiger rétrocession peut, suivant les circonstances, avoir des effets
très désagréables pour l'expropriant, mjalgré les tempéraments ap-
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portés au régime en vigueur jusqu'ici. Cette partie aura donc par-
fois intérêt à l'empêcher d'emblée entièrement de s'exercer, notam-
ment quand il s'agira d'expropriation pour extension future, afin de
pouvoir disposer plus librement des droits acquis. Le législateur
n'ayant nul on'otif de ne pas admettre une renonciation volontaire au
droit d'exiger rétrocession, l'expropriant sera à même de s'arranger
à ce sujet avec l'exproprié, dont il obtiendra dans de nombreux cas.
une renonciation en lui payant plus que l'indemnité d'expropriatioiu
C'est pourquoi le projet déclare expressément licite une telle solu-
tion.

Art. 99.

La loi de 1850 ne règle pas en détail la question de la Qualité pour
faire valoir, le droit à rétrocession. Si on examine les choses de plus,
près, cependant, on constate que l'application du principe général
selon lequel l'exercice de ce drgit compète à celui qui a été exproprié,,
ne donne pas toujours un bon résultat. Ce principe ne va de soi que
s'il s'agit d'une expropriation totale; il n'y a en effet alors point d'au-
tres intéressés que l'exproprié et puisque le droit peut représenter
une valeur considérable, il faut qu'il soit aussi transmdssible. Mais:
quand l'expropriation est limitée à la suppression d'une servitude
foncière, l'exproprié n'a intérêt au rétablissement de celle-ci que tant
qu'il demeure propriétaire du fonds dominant, cet intérêt, s'il revend
ledit fonds, passant au nouveau propriétaire. Et il en est de même
lorsqu'une partie seulement de l'immeuble a été expropriée. Au lieu
de laisser alors le droit d'exiger rétrocession à l'exproprié, pour le^
quel le rétablissement de l'ancien état de choses n'a désormais plus
d'intérêt et qui en pourrait faire par conséquent un objet de spécu-
lation, il paraît plus juste, du point de vue de la politique législa-
tive, de conférer le 'droit d'agir au seul nouveau propriétaire et, par
là, d'en limiter l'exercice aux cas où il existe un intérêt réel à reve-
nir à la situation primitive. Si pareil intérêt est manifeste, il exer-
cera aussi son effet, sans plus, sur le prix fixé lors de la vente, as-
surant de cette manière à l'ancien exproprié la contre-valeur qui lui
revient. Faute d'intérêt au rétablissement de la servitude foncière
disparue, à la reconstitution de l'ancien fonds, il ne doit pas être
po'ssible de toucher aux nouvelles conditions juridiques.

Art. 100.

^'exercice du droit d'exiger la rétrocession peut naturellement
être rendu impossible par une aliénation de l'expropriant faite à
l'insu de l'intéressé, puisque le droit a un caractère purement per-
sonnel et ne saurait donc déployer ses effets à l'égard d'un tiers pro-
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priétaire de bonne foi. Le droit peut aussi être oonditionné d'une ma-
nière telle, par un usage à des uns interdites, qu'il ne soit effective-
ment plus susceptible d'être exercé. L'art. 102 prévoit, il est vrai,
une compensation. Mais l'indemnité à payer de ce chef peut être si
considérable 'que l'exproprié préfère renoncer purement et simple-
ment à faire valoir son droit. Sous le régime actuel, l'exproprié est
désarmé à l'égard de telles exigences de l'expropriant. Le projet
•cherche à mieux sauvegarder ses intérêts, en obligeant l'expropriant,
à l'art. 100, d'aviser préalablement l'ayant droit tant d'une aliénation
projetée que d'une affectation du droit exproprié à 'un autre but, et,
au surplus, en le déclarant tenu de réparer le dommage résultant
d'une omission. Aux termes de l'art. 58, lettre b, l'exproprié a la fa-
culté d'introduire sa demande en1 dommages-intérêts devant la com-
mission d'estimation et n'a ainsi pas besoin de saisir le juge ordi-
naire.

Art. 101.

La loi actuelle est muette relativement à la prescription du droit
à rétrocession que vise cet articlerci. L'expropriant ne sait par con-
séquent jamais bien s'il ne pourra pas être actionné encore longtemps
après que l'entreprise sera achevée, pour avoir soi-disant usé illicite-
ment du fonds en cause. Il ne s'agirait en effet pas, quant à pareille
demande de rétrocession, d'une action civile, soumise aux disposi-
tions générales en matière die prescription, mais d'un cas ressortis-
sant au droit public. La sécurité du droit veut cependant toujours
que l'action soit liée à des délais déterminés, et l'on peut bien exiger
de l'intéressé qu'une fois renseigné sur sa faculté il ne tarde plus
trtop à agir, s'il entend le faire. C'est pourquoi le projet statue à titre
de règle un délai de prescription d'une année. Mais ici également
une distinction s'impose, vu la diversité des cas. La situation est le
plus claire quand l'expropriant dem'eure passif, c'est-à-dire n'exécute
pas l'entreprise pour laquelle l'expropriation s'est opérée. Dans ce
cas, les délais impartis par la lo;i à l'expropriant pour l'exécution
donnent un critère süffisant pour déterminer le moment dès lequel les
délais de prescription commencent de courir. C'est seulement une fois
ces délais expirés sans que les travaux aient été entrepris — on ne
•saurait évidemtaent exiger qu'ils soient complètement achevés —
qu'une action est possible et que le délai de prescription commence
donc. Et icomm'e on est fondé à demander de l'exproprié qu'il s'as-
sure lui-même si l'expropriant a fait quelque chose ou non en temps
utile, on peut en tout cas s'en tenir audit délai.

La situation est quelque peu différente s'il s'agit d'aliénation ou
d'affectation réelle à une autre destination. On. peut, il est vrai, exi-
gea* ici également d'e l'exproprié, si l'expropriant l'a avisé de ses
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intentions en conformité de l'art. 100, qu'il introduise action au plus,
tard dans l'année. Mais il faut, d'autre part, compter avec la possi-
bilité que l'expropriant ait omis de donner l'avis prescrit à l'expro-
prié, qui n'aura alors connaissance que plus tard et par hasard de.
ses intentions. L'exproprié n'étant pas tenu de s'informer, la pres-
cription ne peut partir que de l'époque où il a eu connaissance de
l'aliénation ou de la nouvelle affectation. Une autre distinction en-
core s'avère indispensable, au surplus, afin d'empêcher ^ qu'une situa-
tion consolidée ne vienne à être mise en question au bout d'un cer-
tain temps, de même que les art. 60 et 67 CO le prévoient pour des,
circonstances analogues. C'est pourquoi le projet dispose que les pré-
tentions dont il s'agit seront prescrites dans tous les cas à l'expira-
tion de cinq ans dès le fait accompli, que l'intéressé ait eu connais-
sance ou non de ce dernier.

Art. 102.

La demande de rétrocession tend à la restitution des prestations,
de l'une et l'autre parties. Mais tandis que po.ur l'exproprié il s'a-
gira généralement d'une somme d'argent, dont le chiffre est donné
d'emblée par les actes dans lesquels l'indemnité a été fixée, ce sera
régulièrement pour l'expropriant un retransfert de la propriété, dont
l'étendue peut bien aussi être déterminée sans difficulté, la valeur en
revanche étant susceptible d'avoir beaucoup changé entre temps en
raison des fluctuations des prix. L'assujetti à la restitution ne peut
naturellement revendiquer pour soi une plus-value et, par conséquent,,
pas davantage prétendre à une compensation de la part du récla-
mant, comme d'ailleurs il ne lui devrait pas dédommagement pour
une dépréciation résultant de circonstances du genre susmentionné.
Le réclamant, d'autre part, n'a aucun droit aux plus-values dues à
l'initiative de l'assujetti à la rétrocession. Lorsque l'augmentation de-
valeur réside dans des installations pouvant être enlevées sans peine^
sans dommage pour la chose et sans fxais excessifs, il faut que l'ex-
propriant ait la faculté de les reprendre. D'un autre côté, s'il a cause-
une diminution de la valeur de l'objet — peu importe que ce soit
par sa faute ou no;n — il doit laisser l'exproprié imputer cette dé-
préciation sur sa propre prestation. L'expropriant n'aura pas à com-
penser les jouissances dont il aura bénéficié durant sa possession,,
cela va de soi; tant qu'action en rétrocession n'est pas introduite il
est réputé possesseur de bonne foi et .pourrait par conséquent se re-
trancher derrière l'art. 938 CCS à l'égard d'une réclamation visant
ces jouissances. Il ne sera pas difficile, d'après la réglementation
proposée, de régler comme il convient même les cas où l'expro--
priant aura, dans l'intervalle, grevé l'immeuble à rendre de nou-
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veaux droits de gage ou servitudes foncières. Le réclamant ne pourra,
faire radier ces droits que si les titulaires y consentent. Si ces der-
niers ne veulent le faire, il devra prendre les charges à son compte.
Mais alors il pourra prétendre à un com'plet dédommagement, lequel,
s'il s'agit de droits de gage, sera naturellement susceptible de comi-
poïter plus que la simple contre-valeur des créances garanties, par
exemple quand elles produisent un fort intérêt ou ne sont pas dénon-
çables de longtemps. Si ces compensations sont litigieuses, c'est éga-
lement la commission d'estimation qui en connaîtra, aux termes du.
projet, du moment qu'elles ne peuvent être disjointes de la décision,
sur l'obligation de rétrocéder.

Art. 103.

Ces dispositions règlent encore l'exécution de l'obligation de ré-
trocéder. Il n'est rien statué expressément, il est vrai, quant à la
forme dans laquelle la reddition de la propriété foncière s'effectuera,,
dans l'idée que les règles ordinaires du droit civil y seraient appli--
cables. Pour être valable, le transfert de propriété à l'exproprié exi-
gera donc inscription au registre foncier. Si l'obligation de rétro-
céder est reconnue sans procédure judiciaire, un acte authentique
ne sera pas nécessaire à cet égard, du moment qu'il s'agira d'une
transmission non point conventionnelle, mais légale et de droit pu--
blic. L'expropriant devra alors, en revanche, donner expressément et.
par écrit l'autorisation d'opérer la mutation, à l'intention du conser-
vateur du registre foncier. Si au contraire il y a eu procès, la pièce-
justificative nécessaire pour l'inscrrption sera constituée par la dé-
cision de la commission d'estimation ou du Tribunal fédéral astrei--
gnant l'expropriant à rétrocéder, conjointement avec la justification
que l'exproprié s'est acquitté de sa propre prestation (art. 963, 2e al.,.
CCS), Le conservateur du registre foncier ne pourra pas faire l'ins-
cription avant que ces formalités soient accomplies, car on ne saurait
exposer le rétrocédant à devoir poursuivre le cas échéant l'autre par-
tie en remboursement de l'indemnité touchée par elle, et à perdre
'peut-être cet argent.

S'inspirant de ces considérations, le projet dispose que le récla-
mant s'acquittera de sa contre-prestation dans les trois mois de sa.
fixation définitive et qu'à défaut le rétrocédant pourra se considérer
comme dégagé de son obligation. Autrement dit, l'exproprié sera tenu
d'acquitter d'avance son dû. C'est qu'on ne peut exiger du rétrocé-
dant d'attendre longtemps encore qu'il plaise au réclamant de s'exé-
cuter, ou de poursuivre ce dernier à cet effet. Celui qui entend faire
valoir son droit à rétrocession, doit aussi se procurer à temps les
fonds nécessaires.
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H. Dispositions diverses.

Ce chapitre comprend certaines prescriptions de forme et celles
-concernant les frais. •

Art. 104.

Il était nécessaire, en raison du rôle considérable que les diverses
•communications aux intéressés et les délais à observer, jouent d'ans
toute la procédure, de déterminer nettement les formes des premières
et le mode de calculer les seconds. Cela s'est fait en harmonie avec
les dispositions de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la
faillite, dans laquelle lesdits éléments sont d'égale importance.

En ce qui concerne tout d'abord les notifications, l'art. 104 déclare
obligatoire en première ligne la lettre recommandée, qui seule peut
faire preuve de la remise à l'intéressé, en plus de la signification
officielle proprement dite par l'intermédiaire de l'autorité cantonale
compétente, mode qui ne:sera sans doute plus beaucoup1 emlployé. Les
dispositions édictées ici s'appliquent non seulement à la communi-
cation d'actes officiels, mais aussi aux citations devant le président
de la commission d'estimation ou en procédure d'estimation. Des
prescriptions sont indispensables, d'autre part, pour les cas dans
lesquels l'intéressé est de domicile inconnu ou réside à l'étranger.
Il serait excessif, dans ce dernier cas, d'exiger que la notification1 per-
sonnelle ait lieu', et serait-ce même par voie diplomatique suivant les
circonstances. On peut évidemment demiander de celui qui participe à
une procédure d'expropriation en Suisse qu'il désigne dans ce pays
quelqu'un pour recevoir les avis qui lui seraient adressés. S'il n'en
veut rien faire en dépit d'une soin'mation, il ne saurait se plaindre
d'être traité comme partie sans domicile connu. Pour ce cas, cepen-
dant, publier intégralement l'acte à notifier, comme le prescrit la loi
susmentionnée, serait exagéré. C'est pourquoi le projet y substitue
la simple publication du dépôt de la pièce entre les mains du1 con-
seil municipal de la commune où est situé Fimmteuble; c'est là une
manière de faire qui, tout en suffisant parfaitement, sera beaucoup
moins coûteuse.

Quant aux publications, l'art. 104 prévoit comme organes, en plus
de la feuille officielle cantonale ou des feuilles officielles d'avis qui
la remplacent suivant le cas, encore deux journaux répandus, étant
reconnu d'une manière générale que les feuilles officielles ne sont pas
propres à assurer toute la publicité désirable aux actes dont il s'agit.
Ces sommations publiques ont une telle importance d'après le projet,
notamment pour les créanciers gagistes (v. p. ex. art. 45, 50, 51) que
le surcroît de frais qu'elles entraînent ne saurait entrer en considé-
ration. La publication dans les feuilles officielles demeure d'ailleurs
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d'une portée particulière, du! fait qu'elle fait seule règle pour le cal-
cul des délais.

Art. 105.

Relativement au calcul des délais, on pouvait reprendre ici telles
quelles les règles statuées aux art. 30 et 31 de la loi sur la poursuite
pour dettes et la faillite. Il a paoni cependant utile de les énoncer
entièrement, au lieu de. se borner à renvoyer aux dispositions pré-
citées.

Art. 106.

Cet article prescrit deux exemplaires ipour toutes les pièces d'é-
criture destinées à la commission d'estimation -on au Tribunal fédé-
ral, ces pièces devant toujours être communiquées à l'autre partie.
Comme ori l'a déjà observé au sujet de l'art. 43, les productions en
procédure de dépôt du plan d'expropriation sont affranchies de cette
exigence, et de même celles qui sont faites au président de la com-
mission, d'estimation, la procédure qui s'accomplit devant ce dernier
nécessitant moins de formes.

Art. 107.

Cette exemption du timbre pour les pièces émanant des parties
ou de la commission d'estimation, soit de son président, résulte du
principe qu'il s'agit d'une procédure de droit fédéral ne pouvant, à
ce titre, être soumise au fisc cantonal (cfr. art. 87, 3e al.).

Art. 108.

Les art. 108 à 111 traitent des frais de la procédure. Pas n'est
besoin de dire pourquoi celle-ci ne peut être gratuite. Il va de soi,
de même, que les émoluments à percevoir ainsi que les indemnités
des commissions d'estimation et de leurs présidents doivent être fixés
par une ordonnance du Conseil fédéral, tandis que les recours visant
la façon! dont les frais ont été calculés ressortissent à l'autorité de
surveillance, c'est-à-dire au1 Tribunal fédéral, un délai particulier
étant fixé ici pour les former.

Art. 109.

Déjà sous le régime actuel, l'expropriant devait supporter entière-
ment les frais du dépôt du plan ainsi que ceux de la procédure d'es-
timation et d'exécution. On ne saurait! rien y changer; et il convient
de même de mettre également à la charge de l'expropriant les frais
de la nouvelle procédure de conciliation et des autres opérations de-
vant le président de .la commission d'estimation.

Feuille fédérale. 78e année. Vol. II. 8
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Dans sa teneur générale, l'art. 109 astreint l'expropriant à payer
aussi tous frais d'autres contestations, au sens de l'art. 58, lettres b
à e, que le projet a mises dans la compétence nouvelle de la commis-
sion d'estimation. On ne saurait y trouver sérieusement à redire,
car abstraction faite des cas où ces affaires sont inséparablement
connexes à la procédure d'estimation — par exemple les demandes
d'extension prévues sous b et e — il s'agira toujours de litiges sou-
levés uniquement par l'expropriation et dont, par conséquent, les
frais peuvent être mis à la charge de l'expropriant au même titre
que ceux d'estimation, l'indemnité réclamée ne fût-elle pas adjugée
intégralement. C'est qu'il est impossible, dans ces questions d'ap-
préciation, d'appliquer les règles ordinaires concernant la réparti-
tion des frais. Font seuls exceptions, à cet égard, les litiges auxquels
peut donner lieu l'exercice du droit à rétrocession. Il va de soi que
la partie succombante doit, dans ces cas, supporter elle-même les
frais. Le projet permet au surplus d'éviter l'injustice que l'applica-
tion stricte du principe général pourrait déterminer suivant les cir-
constances, eu autorisant la commission, d'estimation à condamner
l'exproprié dont les prétentions sont manifestement excessives à rem-
bourser! entièrement ou partiellement les frais de l'expropriant.

Art. 110.

Il était extrêmement rare, jusqu'ici, que des dépens fussent adju-
gés à l'exproprié pour la procédure devant la commission d'estima-
tion. La chose ayant généralement été considérée comme inéquitable,
le projet prévoit en principe une telle indemnité, dont le montant
dépendra cependant de l'importance du cas et qui pourra même être
refusée lorsque le concours d'un mandataire ne s'imposait pas. Pour
les litiges en matière de rétrocession, les règles ordinaires sont ap-
plicables ici également, même lorsque le recours est licite, de sorte
qu'aucuns dépens ne -pourraient être alloués à l'exproprié débouté
entièrement de son recours par le Tribunal fédéral.

Art. 111.

Quant à la répartition des frais de la procédure devant le Tri-
bunal fédéral, ces •dispositions distinguent entre les recours portant

'sur; la fixation de l'indemnité d'expropriation et ceux qui visent d'au-
tres cas liquidés en première instance par la commission d'estima-
tion. Elles s'inspirent de l'idée que si la loi met deux juridictions à
la disposition de l'exproprié pour arrêter l'indemnité à laquelle il a
droit, il faut aussi lui permettre de recourir à celle d'instance supé-
rieure sans grands frais et sans qu'il ait à payer de sa bourse le»
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estimateurs. C'est là un principe qui, bien1 que directement contraire
au régime légal actuel (v. art. 49), a été appliqué déjà dans maints
cas en pratique. Le projet met donc en règle générale à la charge
de l'expropriant aussi les frais de l'estimation sur recours, qui com-
pr,emient essentiellement les indemnités des estimateurs de seconde
instance lorsque la décision du juge d'instruction est acceptée, les
frais de jugement ne jouant qu'un rôle secondaire. C'est exclusive-
ment dans le cas pjù il aura seul formé recours et aura été débouté
de ses prétentions entièrement ou en majeur© partie, que l'exproprié
pourra être condamné au paiement die frais, et encore le proijet ne
dispose-t-il rien d'impératif à cet égard. On se demandera peut-être
s'il ne conviendrait pas que les frais des débats devant le Tribunal
fédéral, qui ont lieu uniquement lorsqu'il s'agit de trancher des points
de droit (art. 78), fussent soumis au même régime. Le projet ne le
prévoit pas, cependant. Il déclare les règles générales applicables à
tous ces frais supplémentaires sans distinction, que l'affaire aboutisse
à un .arrêt de non entrée en matière QU qu'elle donne lieu à débat, en
partant du point de vue que les questions de droit litigieuses auront
déjà été examinées dans la décision du juge instructeur et que la
partie qui attaque sans succès cette décision doit supporter les con-
séquences de son intervention mal fondée.

Il faut ici également, cela est naturel, traiter d'une autre manière
les litiges en matière de rétrocession. Le projet les soumet donc aux
règles générales concernant la répartition des frais. On1 aurait en re-
vanche pu se demander s'il n'était pas indiqué de déclarer, l'expro-
priant tenu en principe des frais de procédure de recours également
quant aux autres cas, par exemple ceux de décision sur l'indemînité
due pour demeure dans l'exécution d'une prestation en nature, de
renonciation à l'expropriation', de propriété concernant des instal-
lations devenues libres, etc. Le projet ne va pas si loin. Pour ces cas
d'ailleurs plutôt rares et dans lesquels la commission d'estimation
saura bien décider ainsi qu'il convient," on a pensé pouvoir s'en tenir
au principe général.

Art.'112.

La dispense de l'obligation de fournir des sûretés statuée ici en!
faveur de la Confédération, des cantons et des communes, se passe
de commentaire.

Art. 113.

Cette disposition pénale est indispensable, à titre transitoire, tant
qu'un code pénal fédéral n'aura pas édicté une peine au sujet des
contraventions en question.
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1 J. Dispositions transitoires.

Art. 114.

Pour la période transitoire, le projet dispose que l'ancienne loi
demeurera applicable à toutes les expropriations au sujet desquelles
il aura déjà été procédé au -dépôt des plans ou à l'ouverture de la
procédure extraordinaire. Cela -permet de faire un départ net entre
les cas. La nouvelle procédure de conciliation ne serait dès lors ap-
plicable qu'à ceux où le dépôt des plans a eu lieu postérieurement
à l'entrée en vigueur de la loi. Il n'en! faudra pas moins désigner pour
cette époque déjà les nouvelles comlmissions d'estimation et leurs
présidents, afin que ces derniers puissent fonctionner lors diu dépôt
des plans de nouvelles expropriations, conformément à l'art. 27. Les
anciennes commissions d'estimation, d'autre part, devront demeurer
on charge jusqu'à ce que soient liquidées les oppositions et demandes
d'estimation1 pendantes ou dont elles seront encore saisies en raison
d<u d'épôt de plans effectué. Une disposition particulière ne paraît
nécessaire que pp"ur les productions et oppositions encore susceptibles
d'être faites après coup à teneur du projet. S'il s'agit là de droits
nouveaux au profit de l'exproprié, il n'y a aucun motif de ne pas
déclarer! le futur régime applicable également aux cas déjà pendants
ou liquidés par ailleurs. On peut de momie soumettre sans hésita-
tion à la nouvelle réglementation l'exécution des expropriations à
accomplir encore en conformité de la loi 'de 1850.

La nature de la chose veut, enfin, que les dispositions en matière
de rétrocession soient applicables dès l'entrée en vigueur de la nou-
velle loi.

Art. 115.

Cet article règle le conflit auquel peut donner lieu la coexistence
du droit fédéral et du droit cantonal en matière d'expropriation.
Le droit fédéral peut, dans notre Etat fédératif, réaliser aussi une
fin publique qu'il se propose en chargeant les cantons de l'exécu-
ttion, et dans ce cas — à mjoins que l'une ou l'autre procédure ne
soit prescrite expressémjent — la chose pourra se faire soit d'après
le droit cantonal, soit d'après le droit fédéral, comme enl ce qui
concerne par exemple l'établissement de places de tir et de places
d'armes. La nécessité peut d'autre part se manifester, dans un cas
d'expropriation ressortissant au droit fédéral, d'exécuter conjointe-
ment une entreprise à destination cantonale, telle que la correc-
tion, le déplacement ou la construction d'une route. La question peut
•se poser, en pareille situation, de savoir ce qui en est des deux
législations en concours, si l'une exclut ou prim'e l'autre, si l'expro-
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prié doit avoir son mot à dire quant au choix de la procédure, etC;
Le projet se place ici sur le terrain que seul l'expropriant peut der
cider laquelle des deux procédures qui s'offrent à lui sera suivie. Il
ne conviendrait d'ailleurs pas, par raison d'ordre constitutionnel,
que le législateur fédéral restreignît ou même défendît purement et
simplemlent le choix die la procédure cantonale. Du point de vue de
la Confédération, au surplus, rien ne s'oppose à ce qu'une procédure
fédérale pendante soit abandonnée, pourvu que l'affaire le permette,
pour suivre dies formalités cantonales. C'est affaire au droit canr
tonal que de fixer les conditions dans lesquelles il peut être appliqué.
Il est en revanche loisible au législateur fédéral de statuer que la
procédure fédérale ne pourra pas s'accomplir parallèlement à celle
du1 canton pour la même entreprise et que le choix de ce dernier mode
signifie renonciation tacite au P'remjier. C'est dans ce sens que le
projet a réglé la question — dans l'intérêt de l'exproprié, qui, une fois
qu'il a accepté une procédure déterminée, a droit à ce qu'elle se pour-
suive jusqu'au • bout et à co que lui-même ne soit pas dans l'obliga-
tion d'examiner des plans, produire des prétentions et fermier, oppo-
sition à nouveau' et dans des délais stricts pour la même affaire, à
peine d!e déchéance. C'est à l'expropriant de voir quelle voie il y a
lieii pour lui de choisir, avant d'aller de l'avant.

Art. 116.

En cet article, qui statue les abrogations nécessaires, sont pré-
vues en outre les modifications qu'il y a lieu d'apporter à la loi fédé-
rale sur. les installations électriques à faible et à fort courant. Les
changements proposés au sujet des art. 48, 2e al., et 53 de cette loi
ont déjà été mentionnés à l'occasion de l'examen des art. 12 et 70
diu projet. Pour le surplus, l'abrogation de l'art. 52 vise à soumettre
aussi à la procédure de conciliation, les expropriations pour instal-
lations électriques à faible et à fort courant. L'objet qu'il touche étant
réglé de la rnême manière dans le projet, d'autre part, l'article 51,
2e al., relatif à la procédure extraordinaire, devient superflui L'art.
54 enfin, qui avait institué les arrondissements cantonaux d'estima-
tion, doit naturellement disparaître, tandis que l'art. 50, spécifiant les
conditions auxquelles est subordonnée l'introduction de la procédure
d'expropriation, et-la disposition concernant les attributions de l'ins-
pectorat des installations électriques à fort courant, demeurent ap-
plicables comme par le passé.

Il n'es't peut-être pas inutile de rappeler ici les demandes de re-
présentants de l'industrie électrique tendant à ce que les expropria-
tions selon la loi sur les installations électriques à faible et à fort
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courant fissent l'objet d'un chapitre spécial et à ce que, notamment,
la procédure de conciliation, fût déclarée inapplicable aux dits cas.
Nous n'avons pas cru pouvoir 'déférer à ces vœux, pour; le motif que
les prescriptions régissant ladite procédure, comine celles en matière
d'estimation, sont conçues d'une manière qui permet d'avoir égard
aux intérêts particuliers de l'industrie considérée, en tant qu'ils sont
légitimes. La procédure d'e conciliation a sa valeur et som importance
pour la fixation des indemnités dues en raison de l'établissement de
poteaux de conduite aussi bien1 que pour celle des autres indemnités
d'expropriation, et elle permet d'éviter pour une bonne part la pro-
cédure d'estimation et d'e recours, c'est-à-dire des frais relativement
considérables dans des cas n'en valant vraiment guère la peine. Et
po;ur ce qui est des oppositions aux plans d'expropriation, le projet
réserve comme jusqu'ici aux autorités comjpétentes une action déci-
sive. Ce n'est par ailleurs point rendre notablement plus difficile la
procédure, que de permettre que les affaires dont il s'agit soient dé-
battues elles ausi en conciliation. Les vœux susmentionnés tendaient
enfin encore, principalement, à un régime exceptionnel au point de
vue de la prise de possession anticipée. Or, la nouvelle teneur de
l'art. 53 y satisfait à suffisance. Et les autres dispositions spéciales,
d'importance secondaire, ont été reconnues à l'examen comme nfétant
objectivement pas nécessaires, du moment que le projet permet quoi
qu'il en soit d'avoir égard comme on le demande aux organes parti-
culiers chargés de se prononcer au sujet des entreprises en question.

Nous fondant sur les considérations qui précèdent, nous vous
recoimmandons d'accepter le projet de loi ci-joint et vous prions d'a-
gréer, monsieur le président et messieurs, l'assurance de notre haute
'Considération.

Berne, le 21 juin 1926.

Au nom du Conseil fédéral suisse :

Le président de la Confédératioti,
H^BERLIN.

Le chancelier de la Confédération,
KAESLIN.
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(Projet.) " ••-• • "

Loi fédérale sur l'expropriation.

L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE
de la

C O N F É D É R A T I O N S U I S S E ,

se fondant sur l'article 23 de la constitution;
vu le message du Conseil fédéral du 21 juin 1926,

décrète :.

A, Exercice, étendue et objet du droit d'expropriation.

Article premier.
Le droit d'expropriation découlant des dispositions de la

présente loi peut être exercé par la Confédération elle-même
ou transféré à des tiers pour; être exercé par eux.

Art. 2.
Sous réserve des dispositions de la législation fédérale qui

fixent une autre compétence, le droit d'expropriation ne peut
être exercé pour la Confédération qu'en vertu d'un arrêté du
Conseil fédéral.

Art. 3.
L'exercice du droit d'expropriation peut être conféré à des

tiers :
a) par arrêté fédéral, pour les travaux qui sont dans l'intérêt

public de la Confédération ou d'une partie considérable du
pays;

b) par une loi fédérale, pour d'autres buts d'intérêt public.

Art. 4.
Le droit d'expropriation peut être exercé :

«J pour l'exécution, la transformation, l'entretien et l'exploi-
tation de travaux publics, ainsi que pour l'extension! future
de ceux-ci;

I. Exercice du
droit.

l.Engénéral.

2. Par la Con-
fédération.

3. Par des
tiers.

II. Etendue.
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b) pour' l'acquisition, le transport et le dépôt du matériel de
construction nécessaire;

c) pour l'exécution des mesures nécessaires au remplacement
en nature de droits expropriés ou à la sauvegarde d'inté-
rêts publics.

Art. 5.
Le droit d'expropriation comporte la faculté de supprimer;

oii de restreindre, à perpétuité ou temporairement, des droits
réels immobiliers.

Peuvent également faire l'objet de l'expropriation les droits
résultant des dispositions sur la propriété foncière en matière
de rapports de voisinage.

Art. 6.
L'expropriation à titre temporaire est limitée dans sa d'u-

rée à cinq ans .au maximum, à moins que la loi, l'arrêté du
Conseil fédéral ou une convention n'en disposent autrement.
Ce délai court dès la mise en possession et prend fin en tout
cas trois mois après l'achèvement de l'ouvrage.

Si l'expropriation à titre temporaire fait perdre à un droit
sa valeur essentielle pour l'exproprié, celui-ci peut exiger l'ex-
propriation à titre permanent.

Art. 7.
Les droits constitués sur les immeubles affectés à üü. but

d'intérêt public ne • peuvent être expropriés, sauf disposition
légale contraire, qu'à la condition que l'expropriant prenne lui-
ttnênie les mesures propres à sauvegarder l'intérêt public ou
qu'il fournisse les sommes nécessaires à cet effet.

Art. 8.
Les droits sur les fontaines et sources nécessaires à un im-

meuble, à un service déjà existant d'alimentation ou d'hydrants
ne peuvent être expropriés que si l'expropriant fournit un équi-
valent suffisant.

Art. 9.
Les parties intégrantes et les accessoires d'un immeuble

exproprié, susceptibles d'en être séparés sans frais dispropor-
tionnés, sont exceptés de l'expropriation,

à la demande de l'exproprié, lorsqu'ils ne sont pas néces-
saires à l'entreprise de l'expropriant,

à la demande de l'expropriant, lorsque l'exproprié peut les
employer avec profit indépendamment de la chose principale.

2. De droit
public.

3. Fontaines,
et sources.

4. Parties
intégran-
tes et ac-
cessoires.

III. Objet.

IV. Restric-
tions.

1. De durée.
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Si la séparation met en péril les droits de créanciers ga-
gistes, ceux-ci peuvent requérir des sûretés conformément aux
articles 808 et 809 CCS, lors même que la dépréciation n'est pas
due à une faute.

Art. 10.
L'exproprié peut demander, l'expropriation totale, lorsque

la partie restante, en cas d'expropriation partielle d'un imi-
meuble ou de plusieurs immeubles dépendant économiquement
les uns des autres, n'est pas susceptible d'être utilisée selon'
son affectation' antérieure ou qu'elle ne saurait l'être sans frais
disproportionnés.

. Lorsque la constitution d'un droit réel restreint miet l'ex-
proprié dans l'impossibilité de maintenir l'affectation donnée à
l'immeuble, ou la rend trop onéreuse, il peut exiger l'expro-
priation de l'immeuble lui-même.

L'exproprié qui a demandé l'extension de l'expropriation,
peut y renoncer dans le délai de dix jours dès la fixation défi-
nitive de l'indemnité.

Art. 11.
L'expropriant peut demander l'expropriation totale, lors-

que l'indemnité à payer pour la dépréciation de la partie res-
tante, en cas d'expropriation partielle, est supérieure au tiers
de la valeur de cette partie.

La demande d'extension doit être formée concurremment
avec le recours contre la décision de la commission' d'estima-
tion relative à l'expropriation partielle ou1, en l'absenice de re-
cours, dans le délai de dix jours dès la fixation définitive de
l'indemnité.

L'expropriant qui a demandé l'extension de l'expropriation
peut y renoncer dans le délai de dix jours dès la fixation1 défi-
nitive de l'indemnité pour l'expropriation totale.

Art. 12.

Il ne peut être procédé sur le terrain d'autrui, contre la
volonté diu propriétaire, aux actes préparatoires absolument né-
cessaires pour l'exécution d'une entreprise pouvant donner lieu
à expropriation, tels que levés de plans, piquetages, mesurages,
etc., que moyennant l'autorisation préalable du Conseil fédéral
et après un avis donné aux intéressés.

Le dommage résultant de ces actes préparatoires donne
droit à une indemnité pleine et entière que l'autorité locale

2. A la de-
mande de ,
l'expro-
priant.

VI. Mesures
prépara-
toires.

V. Extension.
1. A la de-

mande de
l'expro-
prie.
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désignée par le gouvernement cantonal fixe souverainement,
aux frais de l'expropriant, suivant une procédure réglée par
ordonnance du Tribunal fédéral.

B. Indemnité.

Art. 13.

L'expropriation ne peut avoir lieu que moyennant répara-
tioü complète de tous les dommages pécuniaires qui en résul-
tent.

Art. 14.

Sauf disposition) légale ou' entente contraire, l'indemnité
est, dans la règle, payable en argent par l'allocation d'un capi-
tal ou d'une rente.

Art. 15.

Exceptionnellement, en particulier lorsque l'expropriation
empêche de maintenir l'exploitation d'une entreprise agricole
ou qu'elle concerne des droits d'eau, de force hydraulique et
d'énergie électrique ou enfin qu'elle porte atteinte à des voies
de communication, à des conduites, etc., la prestation en ar-
gent peut être remplacée en' tout ou en partie par un équiva-
lent en nature.

L'attribution d'un fonds à titre d'indemnité équivalente en'
nature est subordonnée à la condition que les créanciers titu-
laires de droits de gage sur l'immeuble exproprié soient con-
sentants.

La réparation en nature n'est admissible que si les intérêts
de l'exproprié sont suffisamment sauvegardés.

Art. 16.
L'indemnité 'Comprend :

a) la totalité de la valeur vénale du dr'oit exproprié;
b) en cas d'expropriation partielle d'un immeuble ou de plu-

sieurs immeubles dépendant économiquement les uns des
autres, la somme dont la valeur vénale de la partie res-
tante est diminuée par suite de l'expropriatio'n, eu égard
à l'utilisatiöni que la partie expropriée est destinée à re-
cevoir;

c) le dommage personnel qui peut être causé à l'exproprié,
pour autant qu'il résulte nécessairement de l'expropriation'.

I. En géné-
ral.

II. Nature de
l'indem-
nité.

1. Répara-
tion en
argent.

2. Répara-
tion en
nature.

III. Eléments
de l'indem-
nité.



S. Charges.

Art. 17,

L'estimation de la valeur vénale doit tenir compte dans une
ju'ste mesure de la possibilité d'une meilleure utilisation de
l'immeuble.

En tant que l'expropriation libère l'exproprié de ch'arges
particulières, la valeur de ces charges est portée en déduction.

Il n'est pas tenu compte des augmentations ou des dimi-
nutions de valeur! résultant de l'entreprise de l'expropriant,
ni des augmentations de vale'ur qui 'ont été manifestement pro1-
voquées en vue d'obtenir une indemnité plus forte. L'exproprié
a le droit d'enlever, jusqu'à la prise de possession par l'expro-
priant, les installations dont résulte une augmentation de va-
leur! pour laquelle il n'est pas indemnisé, pourvu que cette sup-
pression ne porte pas préjudice au droit exproprié.

Art. 18.

L'estimation de la valeur vénale des immeubles doit tenir
compte des servitudes inscrites au registre foncier lors du dé-
pôt du plan d'expropriation, usufruits exceptés, 'ainsi que des
baux à loyer et à ferme annotés.

Si d'autres droits personnels, tels que des droits de préemp-
tion, d'emption et de réméré, sont annotés au registre foncier,
l'indemnité accordée aux ayants droit en conformité de l'ar-
ticle 21 est portée en déduction.

Les titulaires de droits de gage immobilier ou die charges
foncières de rang antérieur peuvent exiger qu'il ne soit pas
tenu compte, dans la fixation1 die la valeur vénale d« l'imimeuble,
des droits inscrits ou annotés au registre foncier sans leur
consentement, dans le cas où ils subiraient un dommage par
suite de l'application1 des alinéas 1 et 2 qui précèdent.

Art. 19.

En' cas d'expropriation partielle, il n'est pas accordé d'in-
demnité de dépréciation pour la partie restante, lorsque la dé-
préciation se trouve compensée par des avantages particuliers
résultant de l'entreprise de l'expropriant.

Par contre, il est tenu' cSmlpte dû dommage résultant de la
perte ou de la diminution1 d'avantages influant sur la valeur
vénale et que la partie restante aurait, selon toute vraisem-
blance, conservés en l'absence de l'expropriation.

IV. Valeur vé-
nale.

1. En cas
d'expro-
priation
totale.

3. Expro-
priation
partielle.
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Art. 20.

V. Dommage
personnel. L'estimation du dommage personnel doit se faire sur la

même base que celle de la valeur vénale, en tant qu'elle dépend
du' mode d'utilisation du droit exproprié.

Art. 21.
Les titulaires de servitudes expropriées, usufruits exceptés,

et de droits personnels annotés au registre foncier sont indem-
nisés intégralement pour le dommage résultant de l'extinction
de leurs droits (art. 85), dans la mesure où l'article 18, 3e alinéa,
permet d'en tenir compte.

Les locataires et fermiers peuvent, même si leurs droits ne
sont pas annotés au registre foncier, exiger la réparation inté-
grale du dommage résultant pour eux de l'extinction avant
terme du' bail conclu antérieurement à l'introduction de la pro-
cédure d'expropriation.

Il n'est dû aucune indemnité po'ur des droits manifestement
constitués en vue d'en obtenir une.

VI. Indemnité
pour droits
réels res-
treints.

1. Servitudes
et droits
person-
nels.

2. Droits de
gage im-
moDilier,
charges
foncières
et usu-
fruits.

VII. Sauve-
garde de
l'intérêt
public.

Art. 22.
Les titulaires de droits de gage immobilier, de charges fon-

cières et d'usufruits constitués sur la chose expropriée exer-
cent leurs droits, conformément au code civil, sur l'indemnité
qui la remplace. Ils sont autorisés à formuler de leur propre
chef des conclusions au: cours de la procédure, s'ils risquent
d'être lésés dans leurs droits.

Les usufruitiers peuvent en outre demiander de leur pro-
pre chef la réparation du dommage, résultant, pour eux, de la
privation d'e la chose soumise à usufruit.

Art. 23.
Lorsque l'exécution ou l'exploitation de l'entreprise de l'ex-

propriant porte atteinte à des travaux publics existants (tels
que voies, ponts, conduites, etc.), l'expropriant est tenu de pren-
dre toutes les mesures nécessaires pour assurer l'utilisation
future de ces ouvrages, dans la mesure où l'intérêt publie
l'exige.

Il incombe également à l'expropriant d'exécuter les ouvrages
qui, sans' frais disproportionnés, sont propres à mettre le publie
et les fonds voisins à l'abri des dangers et des inconvénients
qu'impliquent nécessairement l'exécution et l'exploitation de
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sSn entreprise et qui ne doivent pas être tolérés d'après les
règles du droit 'de voisinage.

Art. 24.

Eri tant que des installations nouvelles exécutées par l'ex-
propriant conformément aux articles1 7 et 23 remplacent ou
complètent des installations existantes, elles deviennent, sauf
entente contraire, la propriété de celui auquel appartenaient
ces 'dernières. L'expropriant répond des frais supplémentaires
occasionnés par l'entretien des installations nouvelles, dans la
mesure où ils ne so.rit pas compensés par des avantages résul-
tant de ces installations.

L'expropriant devient propriétaire des installations et des
immeubles auparavant affectés au1 service publie, qui sont ren-
dus disponibles par; les installations nouvelles.

La commission d'estimation1 statue sur les contestations qui ,
peuvent se produire à ce sujet.

C. Dépôt des plans.
Art. 25.

L'expropriant est tenu d'établir, pour chaque commune
dont le territoire est touché par l'ouvrage, un plan permettant
de se rendre compte du genre, de l'étendue et de l'emplacement
de 1'ou.vrage, ainsi que des mesures prévues pour sauvegarder
l'intérêt public.

Il doit établir au surplus, pour chaque commune, un plan
de mensuration (plan d'expropriation) et un tableau tant des
immeubles dont il requiert l'expropriation, avec indication de
leurs surfaces, que des droits réels restreints à exproprier cons-
tatés par le registre foncier ou' les autres registres publics.

Lorsque l'expropriation a lieu en' vue de l'extension future
de travaux publics existants, il suffit d'un plan de mensuration
et 'd'un tableau des immeubles.

Poun l'expropriation à titre temporaire, il est nécessaire
d'en' indiquer; la durée.

Art. 26.

Les modifications de l'état des lieux nécessitées par l'ou-
vrage sont marquées sur le terrain, avant le dépôt public des
plans (art. 28), par des piquetages. Des profils sont eu outre
établis lorsqu'il est difficile de se rendre compte autrement des
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conséquences qui résulteront de l'ouvrage pour les parcelles
non' expropriées et les fonds voisins, ainsi que pour les voies
et autres travaux publics.

Art. 27.

Les plans et les tableaux sont remis au1 président de la
eominjission d'estimation. Celui-ci les fait compléter au besoin
et les transmet aux autorités administratives des communes
intéressées.

Si les prescriptions de l'article 26 n'ont pas été observées,
le président de la commission1 d'estimation1 ordonne les mesures
à prendre.

Art. 28.

L'autorité administrative communale fait publier immédia-
tement que les plans et les tableaux sont déposés pendant trente
jours, durant lesquels ils peuvent être consultés, et que les
intéressés ont à lui communiquer, dans ce 'délai, par écrit, leurs
oppositions à l'expropriation, ainsi que les demandes tendant
à une modification du- plan et leurs prétentions à une indem-
nité, à peine d'encourir les conséquences indiquées aux articles
36 à 39. La notification attire expressément l'attention sur les
dispositions des articles 30 et 40 de la présente loi.

Pour les intéressés qui reçoivent un avis personnel, le délai
de production court dès la date de la réception de cet avis.

Art. 29.

Simultanément avec la publication1 de l'autorité commu-
nale, l'expropriant adresse un' exemplaire de l'avis à chacun!
des intéressés qui lui sont connus par le registre foncier ou
par des registres publics ou de toute autre façon1. Il indique
ce qui est réclamé de chaque intéressé.

Art. 30.

Si l'expropriation porte atteinte à des baux à loyer ou à
ferme qui'ne sont pas annotés au registre foncier, les bailleurs
sont tenus d'en informer, sitôt après réception de l'avis, leurs
locataires et fermiers.

Art. 31.

Si les personnes atteintes par l'expropriation sont déter-
minées exactement, le dépôt public des plans peut être rem;-

III. Complé-
ments.

IV. Avis.
1. Publics.

2. Person-
nels.

3. Aux loca-
taires et
fermiers.

V. Procédure
abrégée.

1. Condi-
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placé, avec l'autorisation du président de la commission d'esti-
mation, par des avis personnels :

a) lorsque l'expropriation n'est opérée qu'à titre temporaire
ou qu'elle ne concerne qu'un petit nombre d'expropriés;

b) lorsque l'expropriation est provoquée par des transfor-
mations ou des agrandissements peu importants ou par
l'entretien eu l'exploitation de travaux publics existants;

c) lorsque, par suite de modifications apportées au plan, l'ex-
propriation subit une extension pu se présente sous un
aspect nouveau pour certains dfentre les intéressés.

Art. 32.
L'avis personnel indique :

a) le but et l'étendue de l'expropriation;
b) le genre et l'emplacement de l'ouvrage à exécuter;
c) le droit dont la cession ou la constitution est requise;
d) en tant que le plan de l'ouvrage n'est pas annexé, le lieu

où ce plan peut être consulté durant le délai de produc-
tion;1

e) la sommation de produire les oppositions et prétentions,
conformément aux articles 33 à 35;

f) les conséquences légales du d'éfaut de produetiota, confor-
mément aux articles 36 à 39.

Une copie de l'avis est adressée au président de la commis-
sion d'estimation compétente et à l'autorité de la commune sur
le territoire de laquelle l'expropriation1 est requise selon la pro-
cédure abrégée. L'article 26 est applicable. Le président de la
commission d'estimation peut, sur plainte, faire compléter un
avis insuffisant.

Art. 33.
Doivent être produites en mains de l'autorité communale,

daris le délai fixé, par écrit, et motivées :
a) les oppositions à l'expropriation;
b) les dem'andes d'extension de l'expropriation, conformément

à l'article 10';
c) les demandes de mesures propres à assurer l'utilisation

future d'installations publiques existantes et à garantir la
sécurité du public et des fonds voisins (art. 23);

d) les demandes de rétablissement de chemins privés, canali-
sations, conduites, etc., compromis par l'expropriation
(art. 15).

8. Contenu
de l'avis.

VI. Opposi-
tions et pré-
tentions.
1. Opposi-

tions.
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2. Préten-
tions,
a. Princi-

pales.

Art. 34.

Doivent en outre être produites dans le délai fixé, mjême si
le droit d'exproprier est contesté, les demandes d'indemnité for-
mées à raison de la suppression, de la constitution ou de la
dépréciation d'un droit, ou à raison1 de tout autre domtoage
résultant de l'expropriation. Chaque demande indique si la ré-
paration est exigée en argent ou en nature et, dans le premier
cas, elle énonce le chiffre de l'indemnité réclamée.

6. Acces-
soires.

Art. 35.

Sont autorisés et astreints à produire leurs réclamations
les locataires et les fermiers, ainsi que les bénéficiaires de ser-
vitudes et de droits personnels annotés (art. 21 et 22, 2e alinéa).
Ne sont pas assujettis à la production1 les droits de gage et les
charges foncières grevant un immeuble dont l'expropriation est
requise, non plus que les droits d'usufruit, sauf pour le dom-
mage que l'usufruitier prétend subir du! fait de la privation de
la chose soumise à son droit (art. 22).

Art. 36.

Après l'expiration du délai, il ne peut être fait opposition
à l'expropriation1 qu'à la condition que l'ouvrage n'ait pas reçu
un 'Commencement d'exécution et que l'opposant ait été, sans
faute de sa part, empêché par des circonstances extérieures de
produire dans le délai.

Eu pareil cas, la production peut encore intervenir, en
mains du président de la commission d'estimation, dans les
trente jours dès la cessation de l'empêchement.

b. A l'égard
des pré-
tentions.

Art. 37.

Les demandes d'indemnité peuvent encore être produites
postérieurement à l'expiration du délai de production et à la
procédure d'estim,'ation :

a) lorsque le créancier au1 bénéfice d'un droit atteint par
l'expropriation et non mentionné dans le tableau d'expropria-
tion' fournit la preuve que, sans faute de leur part, lui ou s5n
représentant ont été empêchés par des circonstances extérieures
de produire la prétention;

b) lorsque l'intéressé prouve n'avoir eu connaissance que
plus tard de l'existence d'un tel droit, ou lorsque l'expropriant
requiert la suppression d'un droit, ou y porte atteinte, cgntrai-

3. Consé-
quences du
défaut de
produc-
tion.
a. A l'égard

des oppo-
sitions.
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rement aux prévisions des plans déposés et du tableau d'expro-
priation;

c) lorsqu'un' dommage dont la siirvenanee ou l'étendue ne
pouvaient pas être prévues, lors du dépôt des plans, se révèle
seulement au1 cours 'de la construction ou après l'exécution de
l'ouvrage ou par suite de l'utilisation de ce dernier.

Art. 38.
Si l'exproprié a été, sans faute de sa part, empêché par des

circonstances extérieures de produire dans le délai fixé une
demande tendant à l'extension de l'expropriation, au rétablisse-
ment de chemins privés et de conduites compromis par l'expro-
priation!, ou à la sauvegarde de l'intérêt public, il est autorisé
à en faire la production jusqu'à clôture de la procédure de con-
ciliation.

Art. 39.
Lorsque des droits à exproprier n'ont pas fait l'objet d'une

production, la commission 'd'estimation) les estinte néanmoins,
en tant qu'ils sont notoires ou constatés dans le tableau' dressé
•part l'expropriant.

Sont au reste irrecevables, par. forclusion, les demandes
d'indemnité qui n'ont pas été produites devant le président de
la commission d'estimation1 dans le délai de trente jours dès
la date où l'intéressé a eu connaissance de l'existence du droit
ou de l'atteinte portée à celui-ci oli du dommage. Dans le cas
de l'article 37, lettre a, le délai court dès la cessation de l'em-
pêchement.

Art. 40.
A partir du jour du dépôt publie des plans et, dans la pro>

cédure abrégée, dès le jour de la remise de l'avis à l'exproprié,
il n'est plus permis à celui-ci de faire, sans le consentement de
l'expropriant, des actes de disposition de droit ou de fait de
nature à rendre l'expropriation plus onéreuse.

Ed l'absence de ce consentement, il n'est pas tenu compte,
dans la fixation 'de l'indemnité, des actes de disposition relatifs
à l'objet de l'expropriation, en tant qu'ils auraient pour,effet
d'augmenter l'indemnité.

Art. 41.
Moyennant production d'une attestation die l'autorité com-

munale constatant que les plans ont été déposés, l'expropriant
peut faire annoter au registre foncier une restriction du droit
de disposition.

Feuille fédérale. 78e année. Vol. II. g
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3. Obliga-
tion de
réparer le
dommage.

Dans la procédure abrégée, il suffit de l'attestation que l'ex-
proprié a été avisé.

Art. 42.

L'expropriant est tenu à réparation intégrale du dommage
résultant du ban d'expropriation.

Il est statué sur l'existence et l'importance du dommage on
même temps que sur l'indemnité d'expropriation.

Lorsqu'il s'est écoulé plus de deux ans depuis l'ouverture
de la procédure d'expropriation sans que celle-ci ait abouti à
une entente entre parties ou aux débats sur la fixation" de l'in-
demnité d'expropriation, l'exproprié peut exiger que le dom-
mage soit déterminé préalablement par une procédure spéciale.

J. Citation.
1. Des par-

ties prin-
cipales.

B. Procédure de conciliation.

Art. 43.

Sitôt après l'expiration du délai de production, l'autorité
.communale adresse au président de la commission d'estimation
les plans et les tableaux, accompagnés des productions.

Le pïésident de la commission1 d'estimation informe immé-
diatement l'expropriant de la réception du dossier et cite le plus
tôt possible, par voie de publication et d'avis personnels spé-
ciaux, l'expropriant et les expropriés indiqués dans les pièces
à une audience sur les lieux.

Si l'expropriant ne donne pas suite à la citation', le prési-
dent fixe une nouvelle audience. Lorsque l'absence n'est pas
justifiée, le président condamne l'expropriant à une amende
d'ordre de 20 à 100 francs.

*Art. 44.

Le président de la commission d'estimation communique
les oppositions relatives à l'établissement de conduites électri-
ques à foït courant à l'inspectorat 'des installations électriques
à fort courant, en1 l'invitant à dortaer son préavis. H peut le
convoquer à l'audience de conciliation.

Art. 45.

La publication portant citation à l'audience de conciliation
avise les titulaires de droits de gage, d'e charges foncières et
d'usufruits qu'ils peuvent prendre part aux débats sur la fixa-
tion de l'indemnité et que, s'ils fpnt défaut, ils seront liés par

2. De l'ins-
pectorat
des instal-
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fort cou-
rant.

8. Descoïn-
téressés.
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les accords amiables que le propriétaire pourra conclure à l'au-
dience au sujet de l'indemnité.

Art. 46.
Les oppositions à l'expropriation, les demandes de modifi-

cation du plan et les demandes d'indemnité sont discutées à
l'audience. Il est en' outre procédé aux constatations nécessaires
pour élucider les points litigieux ou douteux. Le président
cherche à mjettre les parties d'accord.

Lorsqu'il est à prévoir que certaines oppositions peuvent
entraîner; de notables modifications du plan', intéressant encore
d'autres expropriés, la procédure de conciliation peut être sus-
pendue dans son ensemble ou partiellement jusqu'à droit connu'
sur ces oppositions.

Art. 47.
Si la conciliation aboutit à la modification du plan, au re-

trait ou à la modification des oppositions produites, le prési-
dent en dresse procès-verbal. Il renvoie à la décision définitive
du Conseil fédéral, le cas échéant avec son préavis, les oppo-
sitions et les réclamations basées sur l'article 23 qui demeurent
encore litigieuses.

Art. 48.
Si la procédure de conciliation n'aboutit pas à la liquida-

tion amiable d'une opposition à l'expropriation1, elle est suspen-
due pour les prétentions éventuelles de l'opposant jusqu'à pro-
noncé du Conseil fédéral, à moins qu'il n'intervienne un accord
conditionnel au sujet de l'indemnité.

Art. 49.
Le prononcé du Conseil fédéral est communiqué aux par-

ties et au président de la commission d'estim'ation.
Si ce prononcé n'entraîne pas un complément ou une modi-

fication! des plans, la procédure de conciliation suspendue est
reprise immédiatement.

Dans le cas contraire, l'expropriant est tenu de procéder
sans retard soit an dépôt des plans complétés ou modifiés, soit
à la communication1 de ces plans aux intéressés en conformité
des articles 31 et 32.

Art. 50.
Lorsque la procédure aboutit à une entente complète sur

tous les points litigieux, le procès-verbal signé par les parties
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et le président de la commission d'estimation a la même valeur
qu'un prononcé définitif de la commission d'estimation.

Si l'indemnité fixée entraîne une perte pour, le titulaire d'un
droit de gage, d'une charge foncière ou d'un usufruit, l'entente
intervenue .ne déploie ses effets à son égard que s'il l'a signée
ou s'il n'a pas pris part à l'audience de conciliation. Le procès-
verbal doit s'exprimer sur ce po.int.

Art. 51.

Unie entente intervenue relativement à l'indemnité après
l'ouverture de la procédure d'expropriation, mais en dehors de
l'audience de conciliation, ne lie les parties que si elle a été
conclue en la forme écrite. Elle est comjmuniquée au président
de la commission d'estimation.

Cette entente lie également les titulaires de droits de gage,
de charges foncières et d'usufruits, qui en éprouvent une perte,
s'ils en ont été informés, par avis personnel ou par publica-
tion et s'ils ne demandent pas au1 président de la commission,
dans le délai de vingt jours, que la procédure d'estimation, suive
son cours.

L'avis émane du président de la commission d'estimation,
qui décide s'il y a lieu d'en donner un et sous quelle forme.

E. Procédure d'estimation.

Commission d'estimation.

Art. 52.

A défaut d'une entente sur les indemnités, celles-ci sont
fixées en la procédure d'estimation qui est, dans la règle, im-
médiatement ouverte. Moyennant le consentement des parties,
la procédure d'estimation peut être exceptionnellement ajour-
née jusqu'à achèvement de l'ouvrage.

Art. 53.

Le territoire de la Confédération est réparti en cinq ar-
rondissements d'estimation, dans chacun desquels une commis-
sion d'estimation est instituée :

I« arrondissement : les cantons de Fribourg, à l'exception
des communes où la langue allemande prédomine, Vaud, Ge-
nève et Neuchâtel, la partie nouvelle du cantori de Berate, les
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directe
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communes du canton du1 Valais dans lesquelles la langue fran-
çaise a la prédominance;

IIe arrondissemlent : la partie ancienne du canton de Berne,
les •communes de langue allemanlde des cantons de Fribourg et
du Valais, les cantons de Baie-Ville et Baie-Campagne, Soleure
et Argo vie;

IIIe arrondissement : les cantons de Lucerne, Uri, Schwyz,
Unterwald-le-Haut et lé-Bas, Zoug;

IVe arrondissement : les cantons de Zurich, Glaris, St-Gall,
Schaffhouse, Thurgovie, Appenzell-Rh. Ext. et Eh. Int.;

Ve arrondissement : les cantons des Grisons et du Tessin.
Une ordonnance du Tribunal fédéral délimitera plus exac-

tement les deux premiers arrondissements.

Art. 54.

Chaque commission d'estimation se compose :
a) du président nommé par le Tribunal fédéral;
b) d'un membre nommé par le Conseil fédéral;
c) d'autant die membres que l'arrondissement comprend de

cantons ou de parties de cantons, chacun d'eux étant
nommé par le gouvernement du' canton intéressé.

Chacun des membres a deux suppléants qui sont désignés
par les autorités investies du droit de nomination.

Pour pouvoir délibérer, la commission d'estimation doit
être composée de trois membres. Sont appelés à fonctionner le
président, le membre nommé par le Conseil fédéral et celui
élu par le gouvernement du canton sur le territoire duquel se
trouve l'immeuble atteint par l'expropriation.

a. Mode de
nomina-
tion et
composi-
tion.

Art. 55.

La durée des fonctions du président, des membres et des
suppléants de la commission d'estimation est de six ans et
coïncide avec celle du Tribunal fédéral. Les membres et sup-
pléants répondent dte leur gestion comme des fonctionnaires
fédéraux.

Art. 56.

Les membres et les suppléants de la commission d'estima-
tion sont soumis, quant à la récusation, aux mêmes règles que
les membres du Tribunal fédéral. Les contestations relatives à
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la récusation sont tranchées en1 première instance par la com-
mission d'estimation.

Art. 57.

La gestion de la commission d'estimation et de son prési-
dent est soumise à la surveillance du. Tribunal fédéral. Celui-ci
détermine dans une ordonnance la procédure à suivre, en tant
qu'elle n'est pas réglée par la loi. Il peut donner des directions
générales au président et à la commission et exiger d'eux des
rapports occasionnels ou périodiques.

Art. 58.

La commission d'estimation1 statue :
a) sur la nature et le montant die l'indemnité d'expropria-

tion, y compris les indemnités auxquelles peuvent donner lieu
les mesures prévues à l'article 7, le ban 'd'expropriation (art. 42)
et la renonciation à l'expropriation (art. 81) ;

b) sur les demandes tendant à ce que des- accessoires soient
exceptés de l'expropriation (art. 9) et sur les demandes d'exten-
sion de •celle-ci conformément aux articles 10 et 11;

c) sur les indemnités à payer par l'expropriant pour inob-
servation des obligations imposées par l'article 23 ou pour frais
supplémentaires occasionnés à l'exproprié par l'entretien des
installations nouvelles (art. 24), ainsi que sur les conséquences
du retard dans le paiement de l'indemnité d'expropriation
(art. 82);

d) sur les rapports de propriété relatifs aux installations
établies en exécution de l'article 23 ou rendues disponibles
(art. 24);

e) sur les demandes d'envoi en possession immédiate, ainsi
que sur l'acompte à verser et les sûretés à fournir de ce chef
(art. 70);

f) sur le droit de l'exproprié d'exiger la rétrocession et sur
les réclamations qui s'y rattachent (art. 98 à 103).

La commission' d'estimation statue sur sa propre compé-
tence, sous réserve de recours particulier au Tribunal fédéral
contre sa décision.

Art. 59.

Est compétente, dans la règle, la commission! d'estimation
de l'arrondissement sur le territoire duquel sont sis les immeu-
bles touchés par l'expropriation.
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Le Tribunal fédéral peut exceptionnellement, à la requête
de l'expropriant, déclarer une commission d'estimation compé-
tente pour statuer sur dtes cas d'expropriation hors de son ar-
rondissement, lorsqu'une expropriation' s'étend sur le territoire
de plusieurs arrondissements et que cette extension de compé-
tence paraît désirable pour assurer l'uniformité des décisions
ou une économie de frais.

Art. 60."

La commission d'estimation est convoquée par son prési-
dent :

a) d'office, après clôture de la procédure de conciliation,
lorsqu'il s'agit de fixer l'indemnité ou de statuer sur un'e de-
mande d'exclusion des accessoires ou d'extension de l'expro-
priation;

b) à la requête de l'expropriant, lorsqu'il s'agit de statuer
sur une demande d'envoi en possession anticipé ou sur les rap-
ports de propriété concernant les installations exécutées selon
l'article 24 ou rendues disponibles;

c) à la requête d'un exproprié, lorsqu'il s'agit de statuer sur
les demandes formées en vertu des articles 42, 70, 2e al., 81, 82,
99, 100 et 102;

d) à la requête dû titulaire d'un droit de gage, d'une charge
foncière ou d'un usufruit, pour, fixer l'indemnité d'expropria-
tion, lorsque le requérant a valablement fait opposition! à un
accord amiable conclu en dehors de l'instance d'expropriation
o'ti au cours de la procédure de conciliation (art. 51).

Art. 61.

La décision de la commission d'estimation intervient dans
la règle à la suite d'une inspection locale et de débats oraux.
Le président cite les parties à l'inspection locale et aux débats
au1 moins dix jours à l'avance, en les informant qu'il sera pro-
cédé valablement à ces opérations même si elles font défaut.

Sont en outre citées .aux débats relatifs à l'a fixation de
l'indemnité les personnes atteintes par l'expropriation qui n'ont
pas fait de production, mais dont les droits sont constatés dans
le tableau1 dressé par l'expropriant (art. 25) ou notoirement de
qhielque autre façon.

Ne sont pas cités les titulaires de droits de gage, de charges
foncières et d'usufruits, qui n'ont pas requis la procédure d'es-
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timatiön conformément à l'article 51. Il leur est toutefois loi-
sible de participer aux débats et, moyennant la preuve d'un
intérêt à la fixation de l'indemnité, d'y prendre des conclusions
(art. 22).

Art. 62.

Dans les cas difficiles, le président peut exiger, préalable-
ment aux débats oraux, la production des preuves et, avant ou
après les débats oraux, un échange unique d'écritures. L'échange
d'écritures a lieu chaque fois qu'une prétention ou réclamation
est portée directement devant la commission' d'estimation*

Art. 63.
Si l'existence d'un droit faisant l'objet d'une demande d'in-

demnité est contestée, la procédure est suspendue et il est fixé
à l'expropriant un délai pour ouvrir action devant le juge or-
dinaire, à défaut de quoi le droit sera considéré comme exis-
tant.

Les parties peuvent toutefois, par une déclaration' expresse,
attribuer le jugement de la contestation à la commission d'esti-
mation'. La décision' de celle-ci est, sur ce point aussi, suscep-
tible d'être déférée au Tribunal fédéral.

Art. 64.
Lorsque les titulaires de droits de gage pu de charges fon-

cières entendent, selon l'article 18, 3e alinéa, exiger l'estimiation
des immeubles sans qu'il soit tenu compte des diroits réels res-
treints et des droits 'personnels annotés de rang postérieur, ils
doivent en faire la demande au plus tard lors des débats sur
l'estimation'.

La commission d'estimation doit, en pareil cas, estimer l'im-
meuble d'une part en tenant compte des droits dont il s'agit et
d'autre part en faisant abstraction de ces droits.

Les droits réels et les droits personnels annotés (art. 21,
1er al.) de rang postérieur donnent lieu' à une indemnité seule-
ment dans le cas où l'estimiation sans les charges dépasse le
montant des créances hypothécaires et des charges foncières
de rang antérieur ou lorsque ce montant est couvert également
par l'estimation • avec les charges.

Art. 65.
Lorsque l'exproprié demande l'extension de l'expropriation,

la commission' d'estimation est tenue de fixer l'indemnité à
payer pour l'expropriation' tant partielle que totale.
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Exceptionnellement, l'expropriant peut lui-même requérir
cette double estimation, pour le cas où il exercerait ultérieure-
ment les droits prévus à l'article 11.

Art. 66.

La commission d'estimiation peut procéder d'office à toutes
les investigations nécessaires pour la constatation! des faits et
la fixation de l'indemnité à allouer et, à cet effet, exiger des
parties la production' de preuves, consulter, des experts, prendre
connaissance des registres publics et entendre des témoins.
Dans sa décision', elle ne doit pas excéder les conclusions des
parties.

Art 67.

Il est dressé procès-verbal des débats devant la commission
d'estimation et dès décisions prises. Ce procès-verbal renferme :

a) les noms des intéressés qui ont comparu;
b) la désignation exacte de l'objet de l'expropriation;
c) les conclusions prises par les parties et les déclarations

ayant la valeur d'une reconnaissance;
d) la liste des pièces produites par les parties;
e) le compte-rendu sommaire des exposés des parties, en tant

qu'ils ne figurent pas déjà dans leurs écritures;
f) le résultat de l'administration de preuves;
g) le texte de la décision prise, avec indication des motifs,

les divers éléments constitutifs de l'indemnité énumérés à
l'article 16 devant être indiqués séparément et exactement
ed chiffres;

h) la signature du président de la commission d'estimation.

Art. 68.

La décision de la commission d'estimation est communi-
quée, par remise d'une copie du procès-verbal, à chacune des
parties et à ceux des co-intéressés qui ont pris des conclusions
dans la procédure (art. 61, 3e alinéa).

Les décisions se rapportant à des cas connexes sont tou-
jours communiquées simultanément.

Art. 69.

En1 tant que la décision de la commission d'estimation ne
fait pas l'objet d*un recours selon les dispositions de l'article 71,
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elle a la nïême force qu'un arrêt dû Tribunal fédéral. Elle peut
être attaquée par. les mêmes moyens de droit qu'un tel arrêt.

Art. 70.

L'expropriant peut demander que la commission d'estima-
tion, après avoir procédé à l'inspection' locale et entendu l'ex-
proprié, l'autorise à prendre possession du droit ou à exercer
celui-ci déjà avant paiement de l'indemnité, s'il prouve qu'à ce
défaut l'entreprise serait exposée à un sérieux préjudice. L'au-
torisation est accordée, pourvu que la prise de possession n'em-
pêche pas d'examiner la 'demande d'indemnité ou que des me-
sures à ordonner par la commission (photographies, croquis,
etc.) assurent la possibilité de cet examen.

L'exproprié peut demander que l'expropriant soit astreint
à fournir préalablement des sûretés d'un montant convenable
ou à verser des acomptes, notamment en raison1 du dommage
personnel subi par l'exproprié, ou à payer un intérêt stiri le
m'ontant probable des indemnités. L'obligation de fournir des
sûretés et celle de verser des acomptes peuvent être cumulées.
En' tout cas, l'indemnité définitive porte intérêt au taux usuel
dès le jour de la prise de possession et l'exproprié est indem-
nisé de tout autre dommage résultant pour lui de la prise de
possession anticipée.

La commission d'estimation statue définitivement sur ces
demandes.

Recours.

Art. 71.

Toute décision de la commission d'estimation peut, à moins
que la loi ne la déclare définitive, être déférée par voie de re-
cours au Tribunal fédéral dans le délai de trente jours dès sa
communication.

Le recours a lieu par le dépôt auprès du tribunal d'une
déclaration écrite renfermant des conclusions précises sur les
points encore litigieux et un exposé des motifs à l'appui de
ces conclusions. Des conclusions nouvelles ne sont recevables
que s'il n'a pas été possible de les prendre déjà d'evant la com-
mission d'estimation.

Art. 72.

Ont qualité pour recourir les parties principales et, en tant
qu'ils ont pris part à la procédure (art. 61), les titulaires de
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droits de gage, de charges foncières et d'usufruits auxquels la
décision! de la commission d'estimatioïï fait subir une perte.

La partie adverse peut, dans le 'délai de dix jours dès la
communication; de la déclaration' de recours, se joindre à celui-
ci et prendre de son côté des conclusions, comme si elle avait
formé !un recours indépendant.

Art. 73.

Un juge d'instruction dirige la procédure devant le Tri-
bunal fédéral.

Il est institué, pour procéder à l'estimation et donner des
préavis sur d'autres questions exigeant des connaissances par-
ticulières, une 'Commission supérieure d'estimation1 composée de
quatorze membres, dont sept sont nommés d'abord par le Con-
seil fédéral, tandis que le Tribunal fédéral désigne ensuite les
sept autres.

Les membres de la commission supérieure d'estimation
sont soumis, quant à la récusation, aux mêmes règles que les
membres du Tribunal fédéral. La durée de leurs fonctions coïn-
cide avec celle des membres du Tribunal fédéral.

Art. 74.

Le Tribunal fédéral peut 'convoquer la commission supé-
rieure d'estimation en séance pionière, sous la présidence d'un
juge fédéral, en vue de la discussion de principes généraux
applicables aux estimations.

Art. 75.

Le juge d'instruction désigne dans chaque cas deux à trois
membres de la commjission supérieure d'estimation, qui sont
appelés à fonctionner en qualité d'experts. Il dirige leurs dé-
libérations.

Si l'instruction de la cause nécessite des connaissances tech-
niques particulières qui ne soient pas représentées dans la com-
mission', le juge d'instruction peut désigner exceptionnellement
d'autres experts.

Le juge d'instruction: désigne dans la règle les mêmes ex-
perts pour les différents recours se rapportant à un seul et
même ouvrage.
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Art. 76.

Le juge d'instruction se fait remettre les pièces de la com-
mission d'estimation, ordonne un échange de mémoires, dans la
règle unique, et pourvoit, en tant que de besoin, à l'administra-
tion des preuves nouvelles offertes par les parties. Il peut éga-
lement ordonner de son chef une inspection' locale et prendre
l'avis d'experts.

Art. 77.

Lorsqu'il s'agit uniquement de questions d'estimation, le
juge d'instruction décide définitivement et sa décision a la
force exécutoire d'un arrêt du1 Tribunal fédéral.

Si le litige porte aussi sur des questions de droit, chacune
des parties peut, dans le délai de dix jours, demander qu'elles
soient jugées par le Tribunal fédéral. L'entrée en force de l'ar-
rêt du juge d'instruction est dans ce cas suspendue intégrale-
ment.

Art. 78.

Le Tribunal fédéral statue, sans débats, sur le point de sa-
voir si la cause soulève des questions de droit. Dans l'affirma-
tive, il est procédé à des débats oraux selon les dispositions
régissant le recours en réforme en matière civile.

L'arrêt est rendu, dans la règle, sur la base des preuves
administrées par le juge d'instruction. A titre exceptionnel, le
Tribunal peut ordonner de nouvelles preuves, notamment une
nouvelle estimation, si l'adoption d'une solution différente sur
les questions de droit le rend nécessaire.

Art. 79.

Exception' faite du cas où l'expropriant se réserve expres-
sément de renoncer à l'expropriation encore après la clôture de
la procédure, le juge d'instruction peut, à la requête de la
partie adverse et après l'échange des mémoires, imposer à l'ex-
pïopriant le paiement immédiat de l'indemnité, en tant que
celle-ci n'est plus litigieuse au regard des conclusions des
parties.

A la requête de l'expropriant et pourvu que celui-ci four-
nisse des sûretés suffisantes pour le montant encore litigieux,
le juge d'instruction peut décider que l'expropriation produira
ses effets dès le paiement dte la partie non litigieuse de l'in-
demnité.
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Art. 80.

Les parties peuvent recourir en tout temps au Tribunal
fédéral, par écrit, pour déni de justice ou retard1 injustifié imi-
putable à la commission d'estimation ou à son président.

Art. 81.
Au plus tard dans le délai de vingt jours dès la date où

l'arrêt fixant l'indemnité est devenu définitif, l'expropriant a la
faculté, s'il n'a pas demandé l'envoi en possession anticipé, de
renoncer à l'exécution de l'expropriation par une déclaration
écrite, adressée à l'exproprié. Il est tenu de réparer le dom-
mage qui en résulte pour ce dernier. L'action en dommages et
intérêts doit être ouverte devant la commission d'estimation'.
Elle est prescrite par six mois dès la déclaration de renoncia-
tion'.

L'exproprié peut, sur production de la déclaration de re-
nonciation, faire radier la restriction du droit de disposer qui
peut avoir été inscrite au registre fcracier.

F. Exécution.

Art. 82.
L'indemnité d'expropriation' doit être payée dans les vingt

jours dès sa fixation' définitive et, si elle consiste en une somme
d'argent, elle porte intérêt dès l'expiration de ce délai. Si la
mensuration définitive de la surface expropriée n'est pas en-
core possible à ce moment, la somme à payer sera calculée sur
la base des mesures indiquées dans le plan déposé, sous réserve
d'un versement supplémentaire ou de restitution partielle.

Lorsque l'expropriant tarde à s'acquitter de prestations non
pécuniaires, le président de la commission d'estimation lui fixe,
à la requête de l'ayant droit, un' délai convenable pour s'exécu-
ter, avec avis que, à ce défaut, les travaux pourront être exé-
cutés par l'ayant droit aux frais de l'expropriant.

En cas de contestation, la commission' d'estimation fixe le
montant de ces frais et du dommage supplémentaire pouvant
résulter de la demeure.

Art. 83.

Les indemnités d'expropriation pour un immeuble ou un
droit réel restreint sur un immeuble, ainsi que les indemnités
de dépréciation pour la partie restante d'un immeuble, doivent
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être versées, pour le compte des ayants droit, en mains du con-
servateur, du registre foncier dans l'arrondissement duquel est
situé l'immeuble qui a fait, en tout ou1 en parue, l'objet de
l'expropriation'. L'expropriant remet en même temps au conser-
vateur les actes par lesquels les indemnités ont été définitive-
ment fixées.

Les indemnités allouées à l'exproprié pour dommage per-
sonnel ou aux locataires et fermiers doivent leur être versées
directement.

Art. 84.

Le conservateur du registre foncier informe immédiatement
l'exproprié du paiement intervenu, en lui notifiant que s'il n'en
conteste pas l'exactitude dans le délai de dix jours, la procé-
dure de répartition sera ouverte.

Il soumet au jugement du président d'e la commission d'es-
timation toute contestation au sujet du paiement intervenu. La
répartition est ajournée jusqu'à décision du président de la
commission.

Art. 85.

Par l'effet du paiement reconnu valable des indemnités,
l'expropriant acquiert la propriété de l'immeuble exproprié ou
le droit à constituer en sa faveur sur l'immeuble et" les droits
réels restreints, ainsi que les droits personnels annotés au re-
gistre foncier, qui grèvent l'immeuble exproprié, s'éteignent,
lors mêrme qu'ils n'ont pas été produits, malgré la sommation
intervenue, et que la commission d'estimation ne les a pas
estimés. Est réservé le droit de produire tardivement une de-
mande de réparation, conformément à l'article 37.

Le paiement a les mêmes effets dans les cas où l'indemnité
a été fixée après l'ouverture de la procédure d'expropriation
par un accord qui lie tous les ayants droit.

Art 86.

Si la cession et l'indemnité ont fait l'objet d'un arrange-
ment privé conclu en dehors de la procédure d'expropriation,
les dispositions dû droit civil règlent les effets de cet arrange-
ment. , ' '• ':

Art. 87.

L'inscription au registre foncier de l'acquisition de pro-
priété résultant de l'expropriation peut être exigée par l'expro-
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priant immédiatement après le versement reconnu valable de
l'in'demnité et la mensuration le cas échéant nécessaire.

A la requête de l'expropriant et moyennant justification
d'utì intérêt et sûretés suffisantes pour l'exécution de ses pres-
tations, le président de la commission d'estimation peut auto-
riser l'inscription avant la mensuration définitive.

L'acquisition de la propriété et les inscriptions au registre
foncier, ne peuvent être subordonnées au paiement d'un impôt
quelconque.

Art. 88.

Les indemnités payées en' mains du conservateur du re-
gistre foncier pour l'expropriation d'un immeuble ou pour la
dépréciation d'une parcelle non expropriée ne peuvent être ver-
sées par lui au propriétaire que du consentement des titulaires
de droits réels restreints ou de droits personnels annotés.

Les indemnités pour expropriation de servitudes foncières
ne peuvent être payées aux ayants droit que du consentement
des titulaires de droits de gage immobilier ou de charges fon-
cières grevant le fonds dominant.

Le paiement aux ayants droit d'indemnités concernant des
servitudes personnelles est subordonné au consentement des
créanciers gagistes.

Art. 89.

Si, dans un délai convenable de trois mois au moins, qui
lui est imparti par le conservateur du registre foncier, le pro-
priétaire exproprié ou1 l'ayant droit d'une servitude expropriée
ne fournit pas la preuve que tous les titulaires de droits réels
restreints consentent au paiement en ses mains ou à une con-
vention de répartition, le conservateur du registre foncier
transmet le montant de l'indemnité au préposé aux faillites de
son! arrondissement, pour qu'il soit procédé à la répartition
selon les principes des articles 90 à 96.

Les cantons sont autorisés, moyennant avis au Conseil fé-
déral, à confier la répartition, pour tout ou partie de leur ter-
ritoire, au conservateur du registre foncier ou à d'autres of-
fices. Les décisions des offices de répartition ainsi désignés stfnt,
comme celles des préposés aux faillites, susceptibles de recours
aux autorités de surveillance en matière de poursuite et de
faillite, conformément aux prescriptions qui régissent ce re-
eours.
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Les cantons sont responsables, selon les principes de l'ar-
ticle 955 du code civil, du dommage résultant pour les intéres-
sés de la violation de prescriptions légales.

Art. 90.
Préalablement à l'établissement du plan de répartition, tous

les titulaires de droits de gage, de charges foncières et d'usu-
fruits sont sommés, par voie de publication, de produire dans
le délai de vingt jours leurs prétentions, notamment celles con-
cernant les intérêts et les frais, et de déposer leurs titres à l'ap-
pui. La sommation est accompagnée de la commination que
ceux qui n'auront pas produit seront exclus de la répartition
dans la mesure où leurs droits ne sont pas constatés par les
registres publics et que, jusqu'à dépôt des titres, les montants
y afférents ne seront pas payés, mais resteront consignés.

Les intéressés indiqués dans les registres publics reçoivent
copie de la publication!, en1 tant que leur domicile est co'nnu
ou qu'ils ont un représentant en Suisse.

c. Plan de
réparti-
tion.

Art. 91.
Après expiration du délai de production, l'office compétent

dresse le plan de répartition. En se fondant sur les inscriptions
du registre foncier et des autres registres publics, ainsi que
sur les productions qui complètent ou rectifient ces inscrip-
tions, il indique exactement le rang et le montant de chaque
créance, de même que les dividendes y afférents. Le rang est
fixé en application des articles 815 et 817 diï code civil.

Art. 92.
En cas d'expropriation partielle d'un immeüble, le plan de

répartition indique si la parcelle restante offre encore aux
créanciers hypothécaires une garantie suffisante et, si tel n'est
pas le cas, il détermine, outre le remboursem;ent partiel à effec-
tuer pour la parcelle expropriée, le montant des charges hypo-
thécaires et foncières à transférer sur: la parcelle restante.
L'article 833, 1e* al., du code civil fait règle pour ce transfert.

Les créanciers hypothécaires ne sont pas en droit d'exiger
le remboursement de la dette entière selon l'article 833, 2e al.,
du code civil.

Art. 93.
Les indemnités de dépréciation d'une parcelle non expro-

priée sont attribuées aux titulaires de droits de gage immobi-
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lier, de charges foncières et d'usufruits d'après leur rang. Dans
la mesure où les paiements entraînent l'extinction de ces droits,
les titulaires postérieurs avancent dans les cases devenues
libres.

Art. 94.

Les indemnités payées pour l'extinction de servitudes sont
attribuées aux titulaires d'e droits de gage immobilier et de
charges foncières grevant le fonds dominant, d'après leur rang.

Art. 95.

Le plan de répartition est déposé pendant trente jours au-
près de l'office de répartition, -ce dont il est donné avis aux
intéressés, qui peuvent le consulter. Il peut être attaqué dans
ce délai par tout intéressé par la voie d'une action devant le
juge ordinaire du lieu où est situé l'immeuble atteint par l'ex-
propriation. Ont aussi qualité pour l'attaquer l'exproprié lui-
même et les tiers auxquels les créances hypothécaires ont été
données en gage.

L'action peut aussi porter sur la répartition des créances
hypothécaires en cas d'expropriation partielle.

Lorsque l'action en modification du plan de répartition est
dirigée contre l'admission et la collocation d'un autre intéressé,
elle est intentée contre ce dernier. Si l'action a pour objet la
propre collocation du demandeur ou la répartition des créances
hypothécaires en cas d'expropriation partielle, elle est intentée
contre tous -les intéressés dont la collocation se trouverait mo-
difiée en cas d'admission des conclusions de la demande ou, si
elle n'est pas de nature à entraîner une telle modification, con-
tre l'exproprié.

Le tribunal informe l'office de répartition tant de l'ouver-
ture que de la solution du procès.

Art. 96.

L'office de répartition paie aux titulaires de droits de gage,
de charges foncières et d'usufruits les montants qui leur sont
attribués, aussitôt que leur collocation est devenue définitive
et qu'ils ont produit leurs titres.

Si un créancier garanti par hypothèque ou par cédule hy-
pothécaire subit une perte, il lui en est donné acte par une
attestation qui a la même valeur qu'une reconnaissance de dette
passée en justice. ;

Feuille fédérale, 78e année. Vol. II. 10
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Les montants afférents aux titres de gage non produits
sont consignés à la caisse cantonale des dépôts, avec avis aux
ayants droit. Le solde disponible est versé à l'exproprié.

Art. 97.

Après avoir procédé à la répartition, l'office pourvoit aux
modifications et radiations nécessaires au registre foncier, à la
rectification des titres de gage et, le cas échéant, à la cancel-
lation de 'ces derniers.

Si un titre de gage n'est pas produit, les modifications et
radiations sont néanmoins opérées au registre foncier et por-
tées à la connaissance des intéressés par une publication et de
plus, pour ceux d'ont les noms et le domicile sont connus, par
lettre recommandée. Avis est donné aux intéressés que l'alié-
nation o'ü la mise en gage du titre sans indication du décou-
vert serait punissable comme escroquerie.

G. Rétrocession.

Art. 98.

L'exproprié peut, à moins qu'il n'y ait expressément re-
noncé, exiger la rétrocession d'un droit exproprié, moyennant
remboursement de la valeur versée et, si les circonstances 1©
justifient, de la dépréciation' payée :

a) lorsque, dans un délai de cinq aus depuis l'achèvement
de l'expropriation, le droit en question n'a pas été utilisé dans
le but en vue duquel l'expropriation a eu lieu — exception
faite du cas où il n'a été exproprié qu'en1 vue de l'extension
future d'une entreprise déjà existante, le délai étant alors de
vingt-cinq ans,;

b)' lorsque l'expropriant, sans avoir utilisé le droit expro-
prié dans un but d'intérêt public, prétend l'aliéner ou l'affecter
à un emploi à raison duquel l'expropriation n'est pas accordée.

En cas d'extension de l'expropriation conformément aux
articles 10 et 11, le droit d'exiger la rétrocession n'existe que
si ses conditions sont remplies à l'égard de l'objet exproprié
en1 son entier et il ne peut s'exercer que pour la totalité.

Art. 99.

Le droit d'exiger la rétrocession peut être exercé par Pari-
sien propriétaire du droit exproprié et par ses héritiers. Lors-
ïue l'expropriation! a porté sur une parcelle d'immeuble ou surf
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une servitude foncière, c'est dans le premier cas le propriétaire
actuel du reste de l'imm'euble et dans le second cas celui de
l'ancien fonds dominant qui a qualité pour agir.

Art. 100.

Lorsque l'expropriant entend aliéner le droit exproprié ou
l'affecter à un but non susceptible de donner lieu à expropria-
tion, il est tenu d'en donner avis à celui qui a le droit d'exiger
la rétrocession.

Si le droit d'exiger la rétrocession ne peut plus être exercé
en raison du fait que l'expropriant a, par sa faute, omis de
donner l'avis requis, le dommage qui en résulte pour l'ayant
droit doit être réparé.

Art. 101.

Le droit d'exiger la rétrocession à raison du projet d'alié-
nation ou d'affectation à un autre but se prescrit par un an
dès le jour où l'ayant droit a reçu l'avis y relatif ou, eu l'ab-
sence d'avis, à partir de la date où il a eu connaissance de
l'aliénation ou de la nouvelle affectation, et dans tous les cas
par l'expiration d'un délai de cinq ans dès le fait accompli.

Le droit d'exiger la rétrocession à raison de l'inutilisation
du' droit exproprié ne peut être exercé que pendant un an dès
l'expiration des délais indiqués à l'article 98, lettre a.

Art. 102.

Le droit exproprié doit être restitué dans l'état où il se
trouve au' moment où la demande de rétrocession est formulée.

Si l'expropriant a procédé à des modifications qui augmen-
tent oui diminuent la valeur du droit exproprié et lorsque l'état
ancien ne peut être rétabli ou qu'il ne saurait être reconstitué
sans frais disproportionnés, celui qui exige la rétrocession est
tenu de bonifier la plus-value ou en droit de porter la dépré-
ciation' en1 déduction d!e sa contre-prestation. L'expropriant peut
enlever les installations faites par lui, eu tant que cette sup-
pression ne porte pas préjudice au' droit à restituer.

La commission d'estim'ation statue sur les contestations en
cette matière.

Art. 103.
Si l'obligation de rétrocéder et l'importance des presta-

tions à effectuer! ne sont plus litigieuses, celui qui exige la ré-
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trocession est tenu de payer la contre-valeur dans un délai de
trois mois, faute de quoi il est réputé renoncer à exercer son
droit.

H. Dispositions diverses.

Art. 104.
Toutes les notifications et communications officielles pres-

crites par la présente loi ont lieu ou par lettre recommandée ou
par l'intermédiaire de l'autorité cantonale compétente à cet
effet.

Si le destinataire d'une notification n'a pas son domicile
en Suisse et si, invité à y désigner un' représentant, il a omis
de le faire, ou s'il est absent et que sa résidence soit inconnue,
l'acte à notifier est déposé en mains de l'autorité administra-
tive de la commiune sur le territoire de laquelle est situé l'im-
meuble atteint par l'expropriation. Il est donné avis de ce dé-
pôt par une publication.

Les publications sont insérées dans la feuille officielle can-
tonale ou dans les feuilles officielles des communes intéressées,
ainsi que dans au moins deux autres journaux répandus. La
première publication dans les feuilles officielles fait règle pour
le calcul des délais.

Art. 105.
Le délai fixé par jours ne comprend pas celui duquel il

court. Le délai fixé par mois ou par années expire le jour qui
correspond, par son quantième, à celui duquel il court. S'il n'y
a pas de jour correspondant dans le dernier mois, le délai ex-
pire le dernier jour dudit mois. Lorsque le dernier jour du dé-
lai tombe sur un dimanche ou sur un' jour légalement férié, le
délai expire le premier jour utile.

Le délai est réputé expiré, le dernier jour, à dix-huit heures.
Lorsqu'une communication se fait par la poste, le délai est

réputé observé si la remise à l'office de poste suisse a eu lieu
dans ce délai.

Art. 106.
Les écritures destinées à la commission d'estimation et au

Tribunal fédéral à teneur de la présente loi doivent être dépo-
sées en deux exemplaires.

Art 107.
Les pièces produites par les parties et celles émanant de la

commission d'estimation et de son président sont exemptes du
timbre. _
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Art. 108.

Le Conseil fédéral édietera une ordonnance relativement
aux émoluments à percevoir pour les opérations faites en vertu
de la présente loi, ainsi qu'en ce qui concerne les indemnités
des commissions d'estimation et de leurs présidents.

En tant qu'il ne s'agit pas d'émoluments du Conseil fédéral
ou dû Tribunal fédéral, l'intéressé a le droit de recourir au
Tribunal fédéral, dans le délai de trente jours, contre le calcul
des frais mis à sa charge.

Art. 109.

L'expropriant supporte les frais occasionnés par l'ouver-
ture de la procédure d'expropriation, par la procédure de con-
ciliation1 et par la procédure devant la commissioni d'estimation
et son président, ainsi que par l'exécution de l'expropriation.
c

Toutefois, lorsque la commission d'estimation déboute com-
plètement un exproprié dont la réclamation est manifestement
abusive, elle peut le condamner envers l'expropriant au rem-
boursement total ou partiel des frais. s

Les frais résultant de l'exercice du droit d'exiger la rétro-
cession sont supportés par la partie succombante.

Art. 110.

L'exproprié a droit, suivant l'étendue et l'importance de la
cause, à une indemnité à raison des frais extra-judiciaires que
lui a occasionnés la procédure devant la commission d'estima-
tion. Le montant de cette indemnité est fixé par ladite com-
mission.

Dans la procédure en rétrocession, la répartition des dé-
pens a lieu d'après les règles générales de la procédure civile
fédérale.

Art. 111.

Les frais du recours au Tribunal fédéral contre une déci-
sion de la commission d'estimation portant fixation de l'indem-
nité d'expropriation, y compris les dépens alloués à l'exproprié,
sont supportés, dans la règle, s'il n'y a pas de débats oraux
devant le Tribunal fédéral, par l'expropriant. Lorsque l'expro-
prié est seul à recourir et que ses conclusions sont écartées inté-
gralement ou en maieure Tiartie. il tmut intervenir une antre
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répartition. Si des débats ont lieu devant le Tribunal fédéral,
le supplément de frais en résultant est supporté par la partie
succombante.

Dans les autres cas, la répartition des frais est opérée déjà
dans l'arrêt du juge d'instruction, d'après les règles générales
de la procédure civile fédérale.

Art. 112.

Lorsque la partie expropriante est la Confédération, un
canton ou une commune, elle est dispensée de l'obligation de
fournir des sûretés.

Art. 113.

Quiconque enlève, endommage ou déplace les signaux, ja-
lons ou autres signes employés pour une mensuration, un pi-
quetage ou un profilement établis en vue de l'expropriation
d'après la présente loi, est passible d'une amende de police de
5 à 100 francs, à moins que l'acte commis ne constitue un crime
ou délit puni d'une peine plus élevée.

I. Dispositions transitoires.

Art. 114.

La présente loi entrera en vigueur le Elle s'appli-
que, dès cette date, à toutes les expropriations pour lesquelles il
n'a pas encore été procédé au dépôt des plans ou à l'ouverture
de la procédure extraordinaire conformément à la loi ancienne.
Les commissions d'estimation actuellement constituées liquide-
ront encore les expropriations à exécuter d'après l'ancienne
procédure.

Les dispositions nouvelles concernant la production tar-
dive de prétentions, l'exécution et la rétro-cession s'appliquent
aussi, dans la mesure des possibilités, aux expropriations li-
quidées d'après l'ancienne loi.

Elles règlent aussi les conditions et les délais à observer
pour l'exercice du droit d'exiger la rétrocession dans les cas
d'expropriation liquidés à l'entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 115.

Lorsqu'une expropriation est possible tant d'après la loi
fédérale qu'en vertu au droit cantonal, il appartient à l'expro-
priant de décider d'après laquelle de ces législations elle doit
avoir lieu.
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Lorsque la procédure d'expropriation a été introduite d'a-
près le droit cantonal, la loi fédérale ne peut plus être invo-
quée.

Art. 116.

Sont abrogés à partir de l'entrée en vigueur de la présente
loi :

1. la loi fédérale du 1er mai 1850 sur l'expropriation pour
cause d'utilité publique;

2. les articles 47, 51, 2e alinéa, 52 et 54 de la loi fédérale du
24 juin 1902 concernant les installations électriques à faible et
à fort courant.

L'article 48, 2e alinéa, 2e phrase, de cette loi reçoit la ré-
daction suivante :

« S'il n'est intervenu entre les parties aucun arrange-
ment à ce sujet, les demandes d'indemnités qui se produi-
raient en cours d'exploitation seront, en cas de contesta-
tion, liquidées suivant la procédure prévue à l'article 12,
2e alinéa, de la loi fédérale sur l'expropriation par une au-
torité locale désignée par le gouvernement cantonal. »

L'article 53 de ladite loi reçoit la teneur suivante :
« Moyennant l'autorisation du président de la commis-

sion d'estimation compétente, il peut être procédé à l'éta-
blissement de la conduite électrique après approbation des
plans et avis aux expropriés, alors même que la procé-
dure de conciliation' ou d'estimation n'a pas encore été
suivie. Le président décide si des sûretés doivent être four-
nies pour le paiement de l'indemnité, quelles sont ces sûre-
tés et si un acompte est à verser sur le montant de l'in-
demnité. »

3. l'ordonnance du Conseil fédéral du 25 octobre 1902 con-
cernant l'organisation des commissions fédérales d'estimation';

4. le règlement du Tribunal fédéral du 5 décembre 1902 pour
les commissions fédérales d'estimation;

5. toutes les autres dispositions de lois ou ordonnances con-
traires à la présente loi.

IU. Abroga-
tion.
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